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avant mai 71

... P.^ftir xle deiTioin, samedi, LA PRESSE offrira en exclusivité à ses lec­
teurs un reportage 'illustré sur la Chine d'aûjourd hui, la Chine de Mao.

Y a pncc^'l^ suite àu Voyage que Pierre-C. O’Neil, chef du bureau de 
LA PRESSE à Ottawa, a effectué récemment en Chine avec la délégation com­
merciale canadienne dirigée par M. Jean-Luc Pépin, ministre de l’Industrie et 
du Commerce du Canada.

I Signalons que ce reportage.constitue un précédent de taille. C'est,en effet 
la première fois, depuis un quart de siècle, qu'un journal de langue française 
au Canada présente un document illustré sur la Chine. Les articles et les photos 
de Pierre O’Neil décrivent le visage de cet immense pays dont les portes 
commencent à s’ouvrir aù monde occidental.

Que s’est-il passé en Chine depuis ravalement de Mao? Comment ce peuple 
vit-il, comment travaille-t-il, comment se manifestent les. fantastiques trans­
formations qu’il a connues ces dernières années, comment voit-il le visiteur

------------------ --------------------------------------- --------------------------------------

étranger, autant de questions auxquelles répond Pierre O’Neil et qu’il illustre 
_dejiombreuses photos prises sur le vif.

Ses impressions, par le texte et par. l’image, Pierre O’Neil les livre aux 
lecteurs de LA PRESSE à la suite de nombreux voyages qu’il a effectués ces 
dernières années dans toutes les parties du monde.

Ce qu’il offre, cette fois, en primeur québécoise, c’est un document vécu 
dans lequel les lecteurs retrouveront le style familier et le sens d’observations 
qui ont caractérisé tous ses grands reportages.

C’est donc à partir de samedi, 17 juillet, qu on trouvera dans LA PRESSE 
ses articles, sous le titre "Portes ouvertes sur la Chine’-’. Pour aujourd’hui, 
nous offrons à nos lecteurs, en page A 5, les images recueillies par M. O’Neil 
tie la. partie officielle du voyage: l’arrivée de la délégation canadienne à Pékin, 
et son accueil par les autorités chinoises.

Pierre O’Neil, chef du bureau de LA PRESSE à Ottawa, sur la terrasse de 
l’hôtel Pékin, à Pékin. A (’arrière-plan, les toits dorés des pagodes de b Cité 
interdite.

photo Pierre McCann, LA’ PRESSE

Un incendie qui a débuté vers minuit et quarante-cinq, cette 
nuit, et qui a nécessité une alerte générale, a presaue to­
talement détruit l’école Saint-Patrice, au 1100, rue Saint- 

vUrbahn, à Montréal, à l’angle du bou1. Dorchester. Cette

école, qui était en rénovation, devait être occupée en sep­
tembre par quelque 600 étudiants de l’école secondaire 
anglaise Thomas-d’Arcy-McGee.

Les éclaircissements fardent sur 
le conflit au CEGEP Saint-Laurent

par Lysianne GAGNON

Le 7 avril dernier, -Je ministre de 
l’Education chargeait un avocat, mont-
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réalais, Me Louis-Claude Trudel, de 
faire enquête sur le conflit qui depuis 
février paralysait le CEGEP de 
Saint-Laurent: Comment le commissai­
re-enquêteur s'est-il acquitté de son 
mandat, qui devait prendre fin le 30 
juin (mais qui vient d'être prolongé 

jusqu'au IB^août)?
— Pendant les deux mois et demi 

' qu’a duré son enquête. Me Trudel n'a 
pas rencontré une seule fois un seul 
des membres de ta direction générale 
du collège. Le directeur général du 
collège, le père Denis Olivier, con­
firme d'ailleurs la chose dans sa let­
tre de démission datée du 22 juin: 
"N'ayant même pas été entendu par 
le commissaire-enquêteur, non plus 
que mes collègues à la direction géné­
rale, je vois mal comment un rapport 
déposé le 30 juin prochain pourrait 
faire état de .la responsabilité de cha­
cun dans les événements." ~

— Me Trudel se refusant à tout 
commentaire, il est impossible de sa­
voir quelles sont les personnes qu'il a 
rencontrées dans le cours de son en­

quête. Une chose est sûre: il a eu

Âiir Canada:
©ira attend- un 
premier fesîe

(UPI-PC) — Les négociateurs delà 
société Air Canada et cèuS de l’Asso­
ciation internationale des machinistes 
et des travailleurs de l'industrie aéro­
spatiale se disent prêts à reprendre 
les pourparlers rompus vendredi der­
nier. mais les deux camps se ren­
voient la balle à sayeir qui posera le 
premier geste, tandis, que se précise 
le danger des grèves tournantes.

Aujourd’hui, les syndiqués devraient 
être mis au courant des procédures 
d’une grève tournante; des discussions 
sont également prévues sur les possi­
bilités d’un retour à la table des négo­
ciations “en autant, ainsi que le dé­
clarait M. Armand Archambault, que

Voir AIR CANADA en page A 4

syndicat des professeurs. M. Jean-, 
Noël Rouleau et le conseiller juridiqiie 
de la Fédération nationale des ensei­
gnants (CSN), Me faut Thibault. Il 
semble aussi', selon certaines informa­
tions. qu’il aurait rencontré clés repré­
sentants étudiants. Quant au reste, la 
très grande majorité des cadres 
moyens et des professeurs ne connais­
sent Me Trudel que de nom.

— Le 27 juin, le commissaire-enquê­
teur soumettait au. ministre de l'Edu­
cation un “rapport"... de sept 
pages, sans conclusions ni recomman­
dations, dans lequel il demandait la 
prolongation de son mandat. Ce qui 
lui fut accordé. Me Trudel a mainte­
nant jusqu'au 16 août pour terminer 
son enquête. Au ministère de l'Educa­
tion. on nous apprend que les honorai­
res habituellement versés pour ce 
genre d'enquête sont de $45 par jour.

Même avec une prolongaton de 
mandat. Me Trudel pourra-t-il aller 
"au tond des choses", en plein été. 
dans un CEGEP à peu près vide? 
(Les étudiants réguliers sont partis, 
les professeurs, les membres de la di-' 
reetion ' et l’ensemble du personnel 
prennent des vacances et il va sans 
dire que le climat d'un collège, pen­
dant l'étc. n’a plus rien de commun 
avec celui de l'année scolaire). Sans 
compter le fait que l'une des person- 
nos les plus directement impliquées 
dans ce conflit, le directeur général, a 
démissionné...
Un rapport pour 
le moins succint

C'est un rapport pour le moins suc­
cint que Me Trudel a remis au minis­
tre. A tel point qu'au ministère, on ne 
sp gênait pas pour dire que “c'est le 
genre de rapport qu’on oublie sur le 
coin d'un bureau".

Dans ce texte de sept^-pages. le 
commissaire-enquêteur fait suri o u l 
état de l’impossibilité qu’il y avait à 
analyser la crise de Snint-Laurent en 
profondeur et à soumettre des conclu­
sions, à cause “du délai trop court 
sinon irréaliste”, d'autant plus cfu'il 
devait “concilier ce travail avec les 
engagements courants vis-à-vis de ma 
clientèle”. Il affirme1 avoir rencontré 
“des personnes représentatives des di-

Voir CEGEP en page A 6
\

BURBANK, Californie (AFP) - 
Prenant l'Amérique et le monde par 
surprise, le président Richard Nixon a 
annonce hier soir que son conseiller 
pour les Affaires étrangères, M. 
Henry Kissinger avait fait le weekend 
dernier une visite secrète à Pékin et 
qu'il avait lui-même accepté du pre­
mier ministre Chou En-Iaï une invita­
tion à se rendre en Chine populaire 
avant le mois de mai prochain.

Dans une déclaration télévisée qui 
n'a duré qu'une minute et dfemie. M. 
Nixon a révélé que le Dr Kissinger 
s’était. rendu en Chine populaire enUe 
le vendredi 9 el le dimanche 11 juillet 
alors que tout le inonde le croyait re­
tenu au Pakistan occidental par une 
indisposition.

Qualifiant lui-même cet événement 
de "développement majeur" dans ses 
efforts pour édifier une paix durable 
dans le monde, le président a ajouté 
que M. Kissinger avait rencontré le. 
premier ministre - Clmu En-lai' au 
cours de son séjour à Pékin.’

M. Nixon a ensuite fait part de l'in- 
vilation qu'il avait reçue du premier 
ministre chinois el a annoncé qu'il l'a-, 
vait acceptée. "J'entreprendrai ce 
voyage, a-t-il dit. parce que je crois 
que c'est un voyage pour la paix".,

Avant de lâcher cette "bombe” que 
personne n'attendait. M. Nixon avait 
déclaré qu'il ne pourrait y avoir de 
paix stable el durable dans le monde' 
sans la participation des 750.000.0CU 
d'habitants de la Chine populaire.

Le président a placé celte nouvelle 
initiative dans le cadré des efforts 
qu'il a déjà entrepris depuis deux ans

pour améliorer les relations entre les 
Etats-Unis et la Chine populaire.

Voulant sans doute rassurer, le gou­
vernement de Taïwan, M. Nixon a 
.ajouté que cette nouvelle action ne se 
ferait pas aux dépens “des vieux 

■ amis" dés Etats-Unis et n’était diri­
gée contre aucun antre pays.

La moitié de la déclaration télévisée' 
du président consistait en un commu­
niqué qui devait être publié simultané­
ment aux Etats-Unis et en Chine po­
pulaire.

Enfin, l'agence Chine nouvelle a 
confirmé la rencontre, à Pékin, de M. 
Chou En-Iaï et M. Henry Kissinger du 
9 au II juillet.
Réactions

Les réactions à l'annonce faite par 
le président Nixon ne se sont pas fai­
tes attendre.

Los personnalités politiques républi­
caines et démocrates les plus en vue 
ont applaudi sans .réserve l’initiative, 
du (président,' "qUèlqués'-;’minutes à .■ 
peine après sa brève apparition à la 
télévision...

M. Mike Mansfield, leader de la 
majorité démocrate au Sénat, qui ré­
clame depuis des années une normali­
sation des relations entre Washington 
et Pékin, a déclaré qu'il était “aba­
sourdi, enchanté et heureux" à la 
suite de la nouvelle.

Le sénateur George McGovern (dé­
mocrate du Dakota-Sud), seul candi­
dat officiel pour l’instant à la nomina­
tion par le parti démocrate aux élec­
tions présidentielles de 1972:

"J’applaudis la vision et la sagesse

du président qui a saisi cette occasion 
de normaliser nos relations avec le 
peuple chinois... J’espère que cei 
rnetlia fin à une longue période d ab 
surdité dans nos rapports avec la

Voir CHINE en page A 6

Un choc pour Formose
TAIPEH — Le porte-parole du 

gouvernement à Taipeli a annoncé 
que le gouvernement de la Chine 
nationaliste avait “protesté énergi­
quement" auprès des Etats-Unis à 
la suite dç J'annonce par le prési­
dent Nixon de sa prochaine visite à 
Pékin.

La note a été remise à l'ambas­
sadeur des Etats-Unis à Formose.

Là protestation du gouvernement 
tic Chang Kaï-chek a été logée seu­
lement 45 minutes après que le pré­
sident Nixon eut fait connaître au 
peuple américain l'invitation que lui

a transmise le gouvernement de 
Pékin.

Il semblerait que le gouverne- 
ment de Formose n'a pas été infor­
me a l avance m du voyage de M.
Kissinger à Pékin, ni de la décision 

' de M. Nixon d'accepter l'invitation 
de la Chine populaire.

Même si le gouvernement de la 
Chine nationaliste, qui s'est plaint 
à plusieurs reprises récemment de la 
politique de Nixon vis-à-vis la Chine 
populaire, s'attendait à de nouvel­
les orientations, l'annonce du voya­
ge de M. Nixon a été reçue comme 
un choc à Taipeh.

teléphoto PA

Au cours d’une émission télévisée 
Richard Nixon a annoncé hier soir 
qu’il avait, accepté une invitation pour 

“se rendre en Chine populaire ovani 
n.ai prochain.

metèo

Immigration anglophone 
plus nombreuse au Québec

Périodes nuageuses, risque d'averses 
durant l’après-midi. Min. 55' Max. 75 

Demain : Beau, mais risque d'une 
averse en après-midi.

Détails en page A 6
de notre bureau d’Ottawa

OTTAWA — Les Britanniques .ont 
constitué encore cil 1970 le plus fort 
pourcentage des immigrants à venir 
s'installer au Canada, soit 18.7 p. cent 
sur un total de 147,713 personnes.

, Far ordre d'importance numérique 
lès nu(resrpny.s qui ont fourni des im­
migrants au Canada sont les Etats- 
Unis (16.53 p. cent), les Antilles 112.45. 
p. cent), l’Italie (5.78 p. cent), le Por­
tugal (5.35 p. -cent), la Gréer (4.28 p. 
cent), la Yougoslavie (3.34 p. cent), 
l'Inde (3.84 p. cent), la Chine (3.64 p. 

cent), la France (2.99 p. cent) et l'Al­
lemagne (2.84 p. cent).

En ce qui concerne l’immigration 
française ou même francophone, les 
chiffres parlent d’eux-mêmes, c’est-à-

%
A

dire qu'on n’a pas réussi encore à la 
stimuler, comme l'a mentionné d'ail­
leurs le ministre responsable M. Otto 
Lang, il y a quelques mois,.Le minis­
tre avait alors ajouté que l'on cher­
chait des moyens pour corriger la si­
tuation.

Les 147,713 immigrants entrés au 
Canada en 1970 constituent une dirai-* 
nution de 8.6 par rapport au nombre 
d'immigrants venus en 1969 mais une 
augmentation de 8.1 par rapport à la 
moyenne enregistrée au cours des 10 
années précédentes.

Depuis les débuts du Canada en 
1867. il est venu dans ce pays 
9,844,995 immigrants.

En 1970 comme par le passé, c’est
Voir IMMIGRATION en page A 4

descend
bien...
avec

Nixon
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Claude
TURCOTTE
DE NOTRE 
BUREAU D'OTTAWA

• OTTAWA — Au ternie de deux 
tournees en Colombie-Britannique 
et Alberta, qui ont accaparé sept 
jours sur 15 depuis le début de juil­
let, on ne peut faire autrement que 
de constater que le premier minis­
tre et chef du parti libéral fédéral 
est en train .d'aiguiser ses outils en 
vue de la prochaine campagne 
électorale.

Certains se demandent encore si 
les élections fédérales n’auront pas 
lieu l’automne prochain. Pour l’in­
stant, toutes les hypothèses demeu­
rent valables. Il faudra sans doute 
attendre quelques semaines pour 
avoir de meilleures indications, 
alors que le Cabinet Trudeau déci­
dera ou pas de déclencher une 
élection complémentaire dans le • r 

-.conuè^.dèAssiniboia—en— Saskatche­
wan.

Evidemment, une telle élection 
complémentaire pourrait signifier 
que les Chambres ne seront pas
dissoutes avant 1972.<* '

Mais cette décision est le privi­
lège exclusif du premier ministre 
et M. Trudeau est passé maître

dans l’art de maintenir un sus­
pense, de laisser croire à une éven­
tualité qui ne vient jamais ni aussi 
tôt ni aussi tard qu’on l’avait 
prévu.

Dans ses deux dernières tour­
nées, M. Trudeau a eu recours à 
cette méthode en prenant bien 
garde de ne pas détruire cette pos­
sibilité d’élections à l'automne. 
Sans se compromettre, "il a men­
tionné que le temps des élections 
approche. “Nous sommes plus près 
de la prochaine que de la der­
nière’’, a-t-il dit sous forme de bou­
tade.

Des tournées 
pré-électorales

Quoi qu'il en soit de la date de 
ces élections, il ne fait aucun doute 
maintenant- qué le premier, ministre 
en a profité au cours de ses bains 
de foule dans:les deux provinces 
les plus à l’ouest pour connaître et 
mesurer toutes les nuances qui 
existent présentement dans l'opi­
nion publique, pour ensuite fixer 
les principaux thèmes de sa cam- 

.pagiie et ajuster le ton à utiliser.
““ ‘Ainsi en-s'adressant aux libéraux 
de Calgary, M. Trudeau, qui faisait 
un plaidoyer en faveur des change­
ments à apporter dans la société 
mais d’une façon démocratique et 
non pas violente, a obtenu une ré­
action extrêmement favorable. En 
revanche, il a été plutôt sur la dé­
fensive lorsqu'on lui a demandé

des en ;■i s s"r les publique 
d'habitunm p... ■ ,ae.

Ces tournees et cei es qui sui­
vront bientôt dans les Maritimes et 
possiblement au Québec donnent 
également l’occasion à M. Trudeau 
de vérifier si les techniques électo­
rales qui l’ont Servi à souhait en 
1968 fonctionnent encore bien.

• Comment expliquer autrement la 
part importante de temps consa­
crée par M. Trudeau à faire une 
longue balade à bicyclette dans les 
rues de Kelowna ou à jouer à la 
balle molle contre une équipe de 
jeunes filles à Blairmore, ~sans 
compter plusieurs autres éléments 
comme les'rencontres plus fréquen- 

V tes avec les militants et, les organi­
sateurs du parti notamment en 

. Alberta ?
En fait, ^ch sept jours de tournée, 

M. Trumeau n’a. participé qu’à une 
seule assemblée politique non parti­
sane soit un forum avec le public 
et les représentants de corps inter­
médiaires, à Kimberley.

Il est vrai que le' premier minis­
tre a effectué d’autres devoirs offi­
ciels à Victoria pour la fête du 1er 
juillet et en Alberta pour l’inaugu­
ration d une usine administrée par 
les Indiens. C’est en qualité de pre­
mier , ministre également que M. 

.-¥Tr,udeau a participé au défilé du 
Stampede à Calgary.

En aucune de ces circonstances 
officielles, le chef du gouvernement

■i' i prononcé de discours impor- 
i .t. Dans le cas des Indiens avec 
lesquels il a dansé longuement, et 
au Stampede surtout, M. Trudeau 
lia certainement pas cherché à 
ranger son image de 1968 dans l'al­
bum de souvenirs.
La meilleure récompense

Dans plusieurs des très brèves 
allocutions qu’il a prononcées de­
vant les citoyens en général et 
devant, les militants libéraux en 
particulier. M. Trudeau a remercié 
chaleureusement les gens pour l'ac­
cueil qu'on lui faisait ou pour, les 
présents qu'on lui donnait en sou­
venir de son passage, dans ces en­
droits, puis il terminait par une 
phrase comme celle-ci : “.La meil­
leure récompense c'est de sentir, 
que' les gens nous comprennent et 
approuvent ce qu’on fait”.

Dès le début de la première tour­
née eh Colombie-Britannique, -M-. 
Trudeau, qui s’adressait à des par­
tisans libéraux alors qu’il était par­
ticulièrement détendu s'est laissé 
aller à des confidences, du moins à 
fh juger par le ton adopté.____

Il- a alors parlé du rôle difficile 
des gouvernements, notamment le 
premier ministre. Il a dit que c'est 
la seule fonction que tout le monde 
sc^ sent capable d’exercer, if souli­
gne que les hommes publics-sont 
les plus critiqués. On ne se mêle 
pas de dire à un plombier ou à un

dentiste comment faire son métier, 
poignées de main et d'échanger des 
a-t-il dit, mais dans le cas d’un dé­
puté tout le monde croit pouvoir 
faire mieux que lui.

Il a finalement terminé ce mono­
logue sur une note de satisfaction, 
à savoir qu'il se disait réconforté 
de voir que les- militants ap­
puyaient encore le gouvernement.

Ce genre de réflexions parsemées 
discrètement ici et là au cours des 
tournées portent à croire que M. 
Trudeau attache actuellement une 
très grande importance à l'appui <? 
des militants et des électeurs en 
général.

Dans ses tournées en 1969, 1970 
et même en 1968 M. Trudeau cher­
chait surtout à vendre un pro­
gramme et des idées, mais présen­
tement, il semble,, davantage-préoc­
cupé de faire approuver par la po­
pulation ce qui a été accompli par 

. le gouvernement plutôt que de lan­
cer de nouvelles idées.

■ On a eu un exemple frappant de 
cette tendance hier à dttawa, alors 
que l'attendaient à sa sortie du Ca­
binet des touristes massés autour 
d'un groupe de journalistes, qui 
voulaient des commentaires sur les 
dernières statistiques—sur -le chô­
mage.

M. Trudeau a réussi, à la Mau­
rice Richard, à contourner les jour­
nalistes pour se retrouver parmi- 
les touristes en train de donner des

sourires. Il n'y a pas très long­
temps le premier ministre se serait 
évertué à. démontrer devant les ca­
méras la position de son gouverne­
ment. ,
Le nouveau Trudeau

Dans ses relations avec les fou­
les, .M. Trudeau est apparemment 
demeuré essentiellement ce qu’il 
était en 1968. —

On note toutefois certaines modi­
fications. D’abord, il semble y 
avoir beaucoup moins de jeunes fil­
les et à peu près plus.de baisers 
(seulement deux en sept jours à 
des fillettes qui ont insisté pour 
l’embrasser).

Les gens qui se déplacent pour 
aller le voir ou le saluer sont plus 
calmes, mais semblent quand 
même avoir beaucoup d’admiration 
pour le premier ministre.

Pour sa part, M., Trudeau, qui 
n'avait qu’à se laisser porter par 
la vague en 1968, parait rechercher 
davantage ta foule: il y court pour 
ainsi dire dès sa descente d’avion, 
il serre toutes les mains et donne 
volontiers de petites ’ tapes d’affec­
tion aux_ bébés et très jeunes en­
fants.

En somme, tout en exerçant un 
grand attrait sur les foules, M. 
Pierre Elliott Trudeau semble de­
venir un homme politique un peu 
plus conventionnel qu'il ne l a été 
jusqu'à maintenant. J

Lewis prédof une vautre .crise 
dus chômage T hi ver prochain

OTTAWA — Le chef du Nouveau 
parti démocratique, M. David Lewis, 
a soutenu, hier à Ottawa, que le gou­
vernement fédéral, par ses politiques 
économiques, prépare une autre crise 
du chômage, l'hiver prochain, par 
suite de la faible amélioration de la 
situation de l'emploi au Canada, au 
mois de juin.

M. Lewis, commentant les derniers 
chiffres sur le chômage au cours 
d une conférence de presse, a repro­
ché à MM. Trudeau et Benson, minis­
tre des Finances, de persister dans 
leurs politiques économiques “absen­
tes d’imagination et génératrices de 
chômage”.

Au mois de juin, le nombre des chô­
meurs au Canada était, -en chiffres 
absolus, de 551,000 comparativement à 
543,000 le mois précédent et à 529.000 
en juin 1970.•

Le leader du i\'PD a déploré que ce 
soit encore les' jeunes de 24 ans et 
moins qui supportent en bonne partie 
le fardeau du chômage.

Il a qualifié de scandaleux le taux 
supérieur à 6 pour cent de la main- 
d'oeuvre en chômage en pfein été. rap­
pelant que le Conseil écconomique du 
Canada soutient qu'il ne devrait pas 
excéder trois pour cent.

D'autre part, dans une communica­
tion remise à la presse, le critique 
conservateur en main-d'oeuvre.; M. 
John Lundrigan PC-Gander-Twillin- 

.gdte, a dit qu'il “est évident que MM. 
Trudeau et Benson devront cesser de 
perdre leur temps pour reviser leurs 
politiques économiques”.
- M. Lundrigan ne croit pas, au train 
où vont les choses, que le chômage 
descendra, en-dessous de 6 pour cent 

: .-cette année.
'; ' Il a dit, notamment, que le gouver- 
.jiejnent devrait abolir la taxe de 11

. . * n
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OTTAWA (PC> — Une entente d'or­
dre administratif et financier a été 
conclue, jeudi, à Ottawa, entre le gou­
vernement fédéral et le Québec.

Selon un communiqué, distribué à 
Ottawa, en provenance du bureau du 
ministre chargé du logement, M. Ro­
bert Andras, le gouvernement fédé­
ral-, aux termes de cet accord, s'en­
gage, à verser à la province de Qué­
bec sur une période maximum de 50 
ans, des contributions égales à 50 pour

_ceat—des pertes-annuelles—dlexplotta—
1 tion encourues dans -Opération . des 
projets de logements publics.

Cette entente se situe dans le cadre 
des accords déjà conclus entre la So­
ciété centrale d’hypothèque et de lo­
gement et par la Société d'habitation 
du Québec, pour la réalisation de pro­
jets municipaux d’habitation à loyers 
modiques.

pour cent sur les matériaux de con­
struction afin de stimuler cette indus­
trie.

Selon le député de Terre-Neuve, il 
est devenu urgent que le gouverne­
ment désigne, un. ministre, de la Main-' 
d'oeuvre à plein temps pour tenter au 
moins d'éviter une accroissement du 
problème du chômage.

n
Remèdes

Comme\l'un des*' remèdes à la situa­
tion, M. Lewis a préconisé une plus 
grande injeVtion (de crédits dans la 
construction \dhabitations 'où.' dit-il, 
tout en permettent de procurer des lo­
gements convenables aux défavorisés, 
le gouvernement pourrait fournir de 
l'emploi à plusieurs milliers de per­
sonnes.

Il a a jouté,que le gouvernement 
pourrait, par exemple, mettre sur 
pied des coopératives d'habitation de 
toutes sortes et donner ainsi du tra­
vail notamment aux assistés sociaux.

M. Lewis a été le seul chef de par­
tis d'opposition à formuler des com­
mentaires sur- les dernières statisti­
ques sur le chômage.

M. Robert Stanfield, chef des con-’ 
servateuFS, se trouve actuellement en 
Asie tandis que M. Réal Caouette, lea­
der créditiste, est chez lui à Rouyn.

D’après M. Lewis, le gouvernement 
met trop de temps à régler le pro­
blème du-chômage et il lui faut faire 
preuve de plus d'imagination s’il de­
sire relever l'économie canadienne et 
résuire rapidement le nombre des 
chômeurs.

ïraifemenf privilégié 
des Canadiens en Chine

-r. TORONTO (PCi — Le président de 
l'Association canadienne des importa­
teurs a déclaré jeudi qu'on lui a dit 
au cours de son récent voyage en 
Chine continentale que lés Chinois 
sont désireux de commercer avec 
“des compagnies exclusivement cana­
diennes."

M. Jean-Louis Gervais, qui faisait 
partie de la mission commerciale ca­
nadienne en Chine, a- déclaré que la 
délégation a lait remarquer aux Chi­
nois que de nombreuses sociétés amé­
ricaines avaient des filiales au Ca­
nada, dirigées par des Canadiens, et 
qu'elles étaient considérée comme 
des compagnies résidentes canadien­
nes.
“La discussion n’a pas été plus 

loin", a-t-il ajouté. M. Gervais a dé­
claré au cours d’une réunion de l'As­
sociation que les hommes d’affaires 
canadiens devraient mousser vigoureu­
sement le commerce aveç.la Chine.
“Le temps est actuellement favora­

ble. Les Canadiens jouiront d'un trai­
tement privilégié.” "

Il a précisé qu'à son avis les Chi­
nois n'insisteront 'pas pour que leurs 
exportations soient payées en devises 
chinoises, mais accepteront des devises 
canadiennes. Il a souligné qu’ils refu­
sent d'accepter des devises américai­
nes.

-Caractéristiques
M. Gervais a fait remarquer que les 

Chinois ne sont pas des commerçants 
internationaux, et a donné l’avertisse­
ment aux importateurs de ne pas s'at­
tendre à transiger de la même façon 
que dans d’autres pays.
“En république populaire de Chine, 

la politique et le commerce sont insé­

parables. L’Etat domine toutes les 
transactions. A un certain moment mes 
hôtes chinois ont étc sidérés quand je 
leur dit que notre Association avait 
souvent l'occasion de mettre en doute 
la sagesse et les raisons qui motivent 
les gestes du gouvernement.”

M. Ted Schwartz, de la "société Se­
lective Imports Ltd.. dPToronto, a dé­
claré que son entreprise avait tout ré- 
cefnment terminé une transaction por­
tant sur l’importation de sandales, ré­
sultat de négociations entreprises m 
1966.

M. Schwartz a précisé qu'il avait 
.fait six voyages en .Çhmo^pendant les 
négociations. Sa compagnie a conclu 
un contrat exclusif pour l’importation 
de sandales et au cours de la pre­
mière année il s'attend de recevoir 
entre 250,000 et 350,000 paires de san­
dales d'une valeur de $420,000.

M. A. Brodeur, du bureau torontois 
de la compagnie Cassidy's Ltd., a dé­
claré que sa compagnie attend tou­
jours des commandes de céramiques 
placées en 1968.

M. Brodeur a ajoute que Cassidy's 
avait reçu plusieurs cargaisons de 
Chine, et que divers facteurs sont in­
tervenus pour retarder’ sensiblement 
certaines cargaisons. Un de ces fac­
teurs, a-Gil précisé, est que les Chi­
nois ont insisté pour que la compagnie 
accepte une commande qui avait etc
annulée étant donné le retard dans la 
livraison.

“’S'

Le chômage baisse à Montréal et au 
Québec; il augmenté ailleurs au pays

du chumaçe est particulier a h régir»
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Droits reserves

Action Canada pourrait présenter 
des candidats au scrutin fédéral
OTTAWA (PC) — Il se pourrait fort 

bien que Action Canada présente des 
candidats lors de la prochaine élection 
générale, surtout à la suite d'un son­
dage qui leur est favorable.

A tout événement, le mouvement 
fondé par l'ex-ministre des Transports 
dans le cabinet Trudeau, M. Paul Del­
iver, devra décider d'ici l'automne si 
son orientation sera de demeurer un 
groupe de pression ou de devenir un 
parti politique.
' Ce groupement est d'autant plus en­
couragé d’aller de l’avant que les ré­
sultats d'un sondage, effectuée par 
une firme professionnelle, pour sou 
compte, auprès de 312 électeurs cana­
diens démontrent que 31. pour cent 
croient qu’aucun des quatre partis 
connus n’est supérieur à l'autre.

Action-Canada, qui comptait, en 
date du 16 juin, 2,583 membres décla­
rés. avait posé une question identique 
en septembre 1976 et à ce moment-là, 
41 pour cent des personnes interrogées 
n'optaient pour aucun des partis poli-

ricurc dans laquelle on demandait que 
s'il advenait des élections générales à 
l'automne quel serait le parti pour qui 
on voterait.

Les résultats donnent 39 pour cent, 
des 312 personnes interrogées, au 
parti Libéral, les Néo-démocrates et 
les Conservateurs auraient chacun 18 
pour cent et le Crédit social 8 pour 
cent. A la suite de cette question, 17 
pour cent seulement des personnes in­
terrogées sont indécises.
Action-Canada

Une seconde question stipulait que 
si Action-Canada présentait des candi­
dats aux prochaines élections généra­
les. quel serait alors le parti que vous 
supporteriez?

Les résultats favorisent encore les 
Libéraux aux dépens des trois autres ' 
partis -et 9 pour cent opteraient par 
Action-Canada.

Le pourcentage des indécis passe

cependant de 17 pour cent à 26 pour 
cent, ce qui peut ’ signifier qu'un cin­
quième parti n’apporterait que plus de 
confusion dans le tableau de la politi­
que actuelle. ------- -

Les auteurs du sondage, qui a été’ 
mené seulement 14 jours après l'an­
nonce officielle de la décision de M. 
Hellyer de fonder un parti, s'avouent 
étonnés de constater la lutte constante 
que le Nouveau parti démocratique 
mène au parti Conservateur.

Par ailleurs, un porte-parole (l'Ac­
tion Canada a déclaré, au cours d une 
-conversation téléphonique, que les res­
ponsables ont dû annuler tout un pro­
gramme de publicité en faveur du 
nouveau groupement politique, par 
suite de l'intérêt sans cesse croissant 
de la population canadienne à leur en­
droit.

. "Poursuivre cette campagne de pu­
blicité aurait été parfaitement inutile” 
a-t-il rappelé.

tiques traditionnels.
Cette question vient cependant en 

contradiction avec une question ante-

Menace d'une grève 
du rail aux USÂ

Dans notre annonce du 15 juillet les 
articles suivants auraient dû se lire 
comme suit.Û0«CTI0i

PRIX IÜATTkSLES
Quantité

6 -15*

s
tout équipée Ord. S649

Special

‘500
12-18* tout équipée Ord. S749 ‘550
10-24* tout équipée -- Ord. S895 ‘700
6 -27* tout équipée Ord.S995

V*

PISCINES GIBRALTAR
1750 est. rue SHERBROOKE, P.A.T.351-2930 - 645-8551

HEURES D'AFFAIRES: En semaine du lundi au vendredi do 9 h à 9 h.
Samedi de 9 h â 5 h. Dimanche de midi à 5 h.

m»

d'après PA et UPI

Tandis que la grève du téléphone en 
est à sa troisième journée, les Etats- 
Unis sont menacés par un autre dé­
brayage, aujourd’hui, celui-ci dans 
l’industrie du rail.

Les négociations se sont poursuivies 
à la plus haute échelle, durant la 
nuit, à Washington, alors que le secré­
taire au Transport, M. John A. Volpe, 
est intervenu dans le différend qui 

■met. aux prises les syndiqués de la 
United Transportation Union et cinq 
compagnies ferroviaires.

Les chemins de fer ontfait-^avoir, 
hier, qu’ils répondront à'toute çrève 
en congédiant des milliers d’empfoyés 
et en réduisant les salaires des au­
tres.

En ce qui regarde la grève de plus 
de 400,000 employés du réseau de télé­
phone, d’une côte à l’autre des Etats- 
Unis, les négociations se poursuivent.

mais on a dû faire appel au FBI, 
hier, à la suite de plusieurs incidents 
de sabotage.

Envirob 10.000 foyers ont été tempo­
rairement privés de service téléphoni­
que lorsque des fils ont été coupés ou 
brûlés dansTHIinois, ainsi qu’en Cali­
fornie et en Floride.

Les pires actes de vandalisme ont 
été commis dans la région de Chi­
cago, où un garage de la compagnie 
de téléphone Bell a été la cible de 
bombes incendiaires. Les dégâts sont 
évalués à plus de $50,000.

Le différend qui oppose le réseau 
Bell et le syndicat des Communica­
tions Workers of America porte sur 
les salaires et les bénéfices margi­
naux.

D’autres grèves sévissent aux 
Etats-Unis dans l’industrie du télégra­
phe, du cuivre, de l’acier, des postes, 
ainsi que ^chez les débardeurs de la 
côte ouest.

Agence "Dotoc of Canada’’
©0 G 02 K G-©. MASS© G, S.A.A.

ETEIf1¥I
“Autorisé sous l'Acto concernant les agences do détectives du Québec"

Licencié par la Cité do Montreal
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La GALERIE ELITE
vous offre

us^e VENTE 
PEINTURES À L'HUILE

à des

PRIX INCROYABLEMENT BAS
° Le choix est immense
• Les encadrements magnifiques
• Des conditions de vente uniques

• IM'importe quel tableau acheté 
chez nous est échangeable 
SANS LIMITE DE TEMPS

VOUS NE REGRETTEREZ PAS D'AVOIR QUITTÉ VOTRE 
CAMP D'ÉTÉ POUR QUELQUES HEURES AFIN DE PROFI­
TER DE CETTE OCCASION SENSATIONNELLE.

GALERIE ELITE
PLACE VERSAILLES

~T$75 est, rue SHERBROOKE * * 1 TéL: 354-9031
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Les contremaîtres de la compagnie Iron Cre du Canada, à Sept-lles, procèdent lentement au chargement des cargos, depuis le début de l'arrêt de travail. Cette
photographie aérienne lait voir les navires à? l'ancre à proximité du port.

“La mmÿmquë m détriment du én@l@§tu)e“

- Laberge réclame une nint©rv®otD®n 
• DmmédDalhe du ministère du Travail

La compagnie Iron Ore du Canada. 
tl& .Sept-lies, et les dirigeants syndi­
caux continuent à respecter la consi­
gne du silence relativement à l'évolu­
tion des négociations au sujet du con­
flit qui en est maintenant à sa hui<r 
tième journée.

Par contre, le président de la Fédé­
ration des travailleurs du Québec, M. 
Louis Laberge, a réclamé, hier, l’in­
tervention immédiate du ministère du 
Travail.

M. Laberge s’est en même temps 
dit convaincu que la compagnie Iron 
Ore cherche à provoquer un affronte­
ment majeur avec les 1,800 syndiques 
qui ont quitté le travail, qeudi de la 
semaine dernière.

Ce sont les quelque 500 employés 
des quais de chargement de minerai, 
affiliés au Syndicat des métallurgistes 
unis d’Amérique (métallos), qui ont 
déclenehé la grève pour protester con­
tre la décision de l’employeur d'enga­
ger un entrepreneur privé pour effec­
tuer des travaux de rénovation et de 
peinture, alors qu’une trentaine d’en­
tre eux étaient en chômage.

Par solidarité, les autres syndiqués 
ont refusé de franchir les lignes de 
piquetage.

Véritable escalade
Dans un communiqué’, M. Laberge 

signale que depuis le début du conflit 
on assiste à une véritable escalade ju­
diciaire. '

"La compagnie a d'abord réclamé 
une injonction et a intenté en tout 
plus de 52 poursuites pour mépris de 
cour. A date, sept arrestations ont été 
effectuées’’, rappelle le leader syndi­
cal.

Louis Laberge
. . le marché des esclaves"

4(KS»>.
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M. Laberge reproche également au 
ministère du Travail d'avoir privilégié 
"la matraque au détriment du dialo­
gue entre parties responsables”.

Il fait ici' allusion aux événements 
qui se sont produits quand la police 
est intervenue, au début de la se­
maine, pour-disperser les grévistes, à 
qui l'injonction interdisait toute mani- • 
testation de. grève. A ce moment, une 
Centaine d'agents de la Sûreté du 
Quebec ont assisté les quelque 45 poli­
ciers de la municipalité de Sept-lles.

Les agents de la Sûreté du Québec 
sont .maintenant plus de 150, à Sept- 
lles. et il n'y a eu que des incidents 
mineurs .à signaler depuis leur arrivée 
sur place, dimanche.

"La compagnie Iron Ore a détruit . 
depuis longtemps toute forme de dia­
logue. Même et surtout en dehors des 
périodes de négociations, ce géant in­
dustriel affiche le plus vil mépris à 
l'égard de ses employés, dont il ne 
reconnaît pas les porte-parole syndi­
caux. Le ministre du Travail, en per­
mettant l'envoie d'hommes casqués, 
plutôt que celle d’un conciliateur de 
taille. . cautionne l’attitude anti-syndi-~ 
cale de la compagnie”, commente M. 
Laberge.

"Si rien ne se produit dans ce sens, 
on va se rendre, compte qu'on ne joue 
pas indéfiniment avec les nerfs des 
travailleurs déterminés. Dans le cas 
qui nous occupe, les. syndiqués affi­
chent une solidarité sans fissure et il 
serait étonnant qu’ils tolèrent long­
temps cette provocation”, ajoute le 
leader syndical.

Dans un télégramme-qu'il a envoyé 
au premier ministre Robert Bourassa,' 
M. Laberge demande l’intervention im­
médiate du ministre du Travail, en 
expliquant que "la situation risque de 
devenir incontrôlable”.

D'un autre côté, M. Jack Galligan, 
directeur des services du personnel de 
la compagnie Iron Ore a émis un 
communiqué pour démentir une nou­
velle de la télévision à l’effet que la 
compagnie “avait mis fin à ses opéra­
tions”. “Les opérations continuent tou­
jours”, précise le texte.

M. Galligan a profité de la circons­
tance pour confirmed que la "compa­
gnie garde un silence complet parce 
qu’il y a eu un accord avec les métal­
los à l’effet que les deux parties ne 
publieraient aucun communiqué à cè 
temps-ci”.

Cette entente est effective depuis le 
14 juillet. • .

En moins de quatre heures, cette 
nuit, les pompiers de Montréal ont eu 
à répondre à neuf appels, dont une 
alerte générale à l’école Saint-Patrice, 
au 1100, rue Saint-Urbain, à l’angle du 
boul. Dorchester, où les flammes ont 
presque totalement détruit l’édifice qui 
était en rénovation depuis le mois de 
juin.

Le premier appel de la série est ra­
pidement devenu le plus important.

Vers minuit et quarante-cinq, les 
pompiers étaient appelés à se rendre à 
l’école Saint-Patrice. L’arrière de l’édi­
fice était en flammes. Les deuxième, 
troisième et quatrième alertes se suc-

CHTCOUTIMI (PC) - L’heureux 
gagnant du gros lot de $125,000 de 
l’Inter-Loto ce mois-ci s’est finalement 
fait connaître.

-, Il s’agit de M. Gaston Boudreault, 
1 48 ans, d’Arvida, employé de bureau
: depuis 29 ans à l’Alcan, marié sans 

enfants.

cédaient rapidement et dans l'espace 
d'environ trois-quarts d'heure, la situa­
tion nécessitait l'alerte générale.

Et même après l'appel général, les 
officiers ont demandé de l'aide sup­
plémentaire. Dans le plus fort du si­
nistre, environ 170 pompiers combat­
taient l’incendie, dont l’origine est in- 
connuè, et avaient à leur disposition 
une quarantaine d’unités.

A cause de l’emplacement de i’école, 
l'incendie n’a pas menacé les habi­
tations environnantes. Au nord, se 
trouve le boul. Dorchester, à l'est, 
il y a un vaste terrain de stationne­
ment et le parc Duffcrin est situé im-

Monsieur et madajne Boudreault 
étaient en vacances dans un chalet 
d'été et ce n’est qu’aujourd’hui qûe 
Mme Boudreault a entendu qe numéro 
gagnant à la radio et l'a comparé à 
celui du billet de son mari, pour voir 
que c’était lé même.

médiatement à l’ouest. Seul un édifice 
commercial est construit passablement 

-près (au sud, mais le' mur de briques 
donnant'Vlu côté de l’école n’ayant pas 
de fenêtre, les pompiers ont facilement, 
pu contrôler les flammes-dans ce sec­
teur, même si c’est là que le feu sem­
ble avoir débuté.

C'est-.plutôt la vaste superficie de la 
' bâtisse, une construction de bois et de 

briques datant de nombreuses années, 
a causé-des embêtements aux pom­
piers. Les flammes se sont rapidement 
communiquées à l’ensemble de l’édi­
fice. Seule une aile plus récente a pu 
être épargnée, grâce à un mur coupe- 
feu.

Ce n'est qu'à 3h25, ce matin, que 
le sinistre a été déclaré sous contrôle. 
Mais à 6h, les pompiers étaient enco­
re nombreux sur les lieux* une épais- 

•> se. fumée se dégageait^éneore du 
brasier et on pouvait même voir des 
flammes jaillir de temps en temps.

Le vent soufflant de l’ouest à l’est, 
la visibilité était presque nulle dans 
les.environs de la rue Saint-Laurent, 
entre le boul. Dorchester et la rue 
Vitré.

Au lever-du jour, on pouvait voir 
qu’une partie de la bâtisse était à 
l’état squelettique. Les murs étaient 
toujours debout mais l’intérieur était 

_ vide.
Jusqu’à la fin de la présente année 

scolaire,’ cette école de la Commis­
sion des écoles catholiques de Mont­
réal était occupée par l’école primaire 
anglaise Saint-Patrice.

Le gagnant du gros lot 
de $125,000 s'est fait
finalement connaître

Selon les renseignements recueillis 
sur place, des travaux de rénovation, 
qui seraient de l’ordre de $50,000, ont’ 
débuté à la fin du mois de juin.

En septembre, l’édifice devait appa­
remment être occupé par les 8e et 9e 
années de l’école secondaire anglaise 
(catholique) Thomas d’Arcy-McGee. 
On a mentionné le total d’environ 600 
élèves.

A peu près en même temps que les 
pompiers se rendaient à l’école Saint- 
Patrice, le Service des incendies de­
vait répondre à un autre appel, à l’an­
gle des rues Lagauchetière et de Bul­
lion. pour y éteindre un feu... de ma­
telas.

Vers 1 h. 10, ils étaient demandés à 
l'angle des rues Duvernay et de Lévisy_ 
vers 2 h. 05, à l’angle des rues Sainte- 
Catherine et Chomedey; vers 2 h 40, 
à l’Université du Québec, angle boul. 
Dorchester et Bleury; vers 2 h 50, 
angle Pine et Redpath Crescent; vers 
3 h 15, angle Ontario et Dorion; vers 
3 h 40, angie Queen Mary et Côte 
des Neiges; et vers 4 h 10, angle 
Alexandre et DeSève.

Tous cès appels ont cependant été 
rapidement contrôlés. Heureusement, 
car le Service des Incendies, était dé­
bordé de travail avec le sinistre de la 
rue Saint-Urbain.

Quelques pompiers ont subi de légères 
blessures et ont été incommodés par la 
fumée. Au moment de mettre sous pres­
se, on ne rapportait pas de cas sérieux.

Les agences de sécurité

Les agents de 
la paix veulent 
une enquêfre

Le Syndicat des agents de la paix 
de la fonction publique (CSN) réclame 
du gouvernement Bourassa, qu’il ac­
cuse de patronnage, une commission 
d’enquête sur les agences de sécurité . 
assumant la surveillance dans certai­
nes prisons et palais de justice de la 
province.

Le Syndicat, regroupant 2,300 mem­
bres employés dans les 42 établisse­
ments de détention provinciaux, et 
dont le contrat de travail échoit le 28 
juillet prochain, entend également re­
courir une escalade de moyens, al­
lant, jusqu’à la grève, si le gouverne­
ment ne règle pas les anomalies du 
service des paies.

C’est ce qu’a, déclaré hier M. Ray­
mond Pion, président provincial du 
syndicat, lors d’une manifestation des 
quelque 700 surveillants des institu­
tions de détention de Montréal, visant 
à exprimer leur mécontentement à 
l’endroit du service de paie.
Menace de 
dénonciation

“Nous demandons à - M. Bourassa 
une commission d’enquête sur les 
agences de sécurité auxquelles le gou­
vernement accorde des contrats. Je 
connais pertinemment le nom des 
quatre anciens politiciens qui sont. ' 
propriéfâTres de ces agences, nom que 
je dévoilerai si .M. Bourassa ne c'on-. 
sent pas à le faire devant l’Assemblée 
nationale”, a menacé M. Pion.

Ce dernier soutient, en outre, que 
cette distribution de contrats va à 
l’encontre du rapport Prévost.

Ce rapport stipule en effet que seuls 
les agents de la paix de la fonction 
publique peuvent assumer la surveil­
lance des prisons et/éçs palais de jus­
tice. '

“Lé' ministre"Me la Justice, M. Jé­
rôme Choquette, avait promis l’année 
dernière d’appliquer progressivement 
les demandes de la Commission Pré­
vost, mais rien ne s’est fait”, d’ajou­
ter M. Pion. ‘
Atmosphère
survoltée

D’autre part, la manifestation, si 
paisible fut-elle, dégageait une atmo­
sphère plutôt survoltée. J 

Les pancartes parlaient un langage 
virulent: “Bourassa, commence par 
payer tes employés; après les 100,000 
emplois”. “Le gouvernement se diri-__, 
ge-t-il vers la faillite?”, “Bureau défi" 
paies, bureau des erreurs”.

Sur ce chapitre, le Syndicat a accu­
mulé plusieurs griefs concernant la 
prime d’ambiance, le paiement des 
primés de nuit, du temps supplémen­
taire, de l'augmentation statutaire et 

. du (salaire des nouveaux surveillants, 
.'•ties surveillants, qui participent 

spontanément à cette manifestation, le 
font pour informer le public et les au- 

. torités. responsables d’une situation 
-qui se détériore constamment au ser­
vice des paies. Le gouvernement violé 
43 des clauses de notre convention, 
collective et continue de donner des 
contrats aux propriétaires d’agences 
de sécurité pour les récompenser d’a­
voir organisé sa campagne électo­
rale”, a renchéri M. Pion.
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photo Paul-Henri Talbot, LA PRESSE 
Les surveillants des établissements de détention de Montréal, membres du Syn­
dicat des agents de la paix de la fonction publique (CSN), manifestaient hier 
devant la prison de Bordeaux leur mécontentement à l'endroit du service de 
paie du gouvernement provincial.

Là^ région du Lac-St-Jecm 
se donne un drapeau orné 
d'une grappe de bleuets

navant identifiée la région.
Le festival doit avqir lieu à • 

Mistassini, du 12 au 15 août, 
sous le drapeau orné d’une “ 
grappe de bleuets et décoqçé,—1 
au centre, par des flots évoca- ; 
teurs, encadrés de couleurs vi- ; 
ves.

Ce drapeau a été conçu, il - 
y a quelques années, par un I 
citoyen de Roberval, M. Mar- ; 
cel Harvey. •

SAINT-FELICIEN (PC) — La 
région du Lac-Saint-Jean pos­
sède maintenant son drapeau, 
destiné à donner au bleuet la 
renommée qui lui revient à 
l'échelle internationale.

C’est en visant les horizons 
mondiaux, que les dirigeants 
du onzième Festival du bleuet 
du Lac-Saint-Jean viennent de 
dévoiler, à Saint-Félicien, le 
drapeau par lequel sera doré-
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La Gde-Bretagne au

V

carrefour
Un important débat va commencer bien­

tôt à la Chambre des communes de Londres 
dont l’issue, à long terme, pèsera lourdement 
sur l’avenir de là Grande-Bretagne. C’est au 
mois d’octobre, pense-t-on généralement, que 
la Chambre sera appelée à accepter ou re­
jeter une proposition visant à faire entrer 
l’Angleterre dans le Marché commun euro­
péen. Mais, dès la semaine prochaine, les dé­
putés prendront officiellement connaissance 
du Livre blanc préparé par le gouvernement 
de M. Heath sur le sujet.

M. Heath ne ménage pas sa peine pour ré­
pandre sa conviction que le salut pour son 
pays réside dans l’adhésion au Marché com­
mun, dont font déjà partie six pays d’Europe. 
Une édition “populaire” du Livre blanc, dont 
le tirage s’élève à 5 millions d’exemplaires, 
est à la disposition du public. Mais l’opinion 
publique est ou ^réticente ou déboussolée, 
bien que les plus récents sondages montrent 
que le nombre des opposants à l’adhésion 
tend à diminuer. >

La réserve anglaise surprendra quicon­
que attribuait au veto français l’exclusion de 
la Grande-Bretagne d’une Communauté qui 
existe depuis 1959. Dans quelle mesure ce 
n’est pas l’ancien premier ministre Wilson 

.qui a lui-même accrédité cette impression, 
parce qu’elle lui procurait à bon compte une 
opportune défaite vis-à-vis d’un objectif qu’il 
n’a toujours poursuivi que molleipent ? La 
question est d’autant plus naturelle que M. 
Wilson conserve encore une attitude ambiguë 
en 1971..... '

Il y a une dizaine de jours, le chef du 
parti travailliste a voulu s’expliquer là-dessus. 
D’après lui, le Général de Gaulle s’opposait à 
des négociations préliminaires, avant même * 
que le gouvernement anglais de l’époque fût 
complètement acquis à l’idée de poser ferme­
ment sa candidature. Autrement dit, le Gé­
néral aurait éteipt la mèche qui fumait ,.. Ce 
qui n’est pas expliqué par le propos de M. _ 
Wilson, c’est l’extrême réserve qu’ont affichée 
tous les gouvernements anglais vis-à-vis de 
toute exploration des conditions d’entrée, 
bien avant le retour du Général de Gaulle aux 
affaires (1958). En 1952, un député travail­
liste parlant à Paris déclarait : “Travaillistes ' 
et conservateurs boudent l’Europe. Nous nous 
en repentirons un jour.”

Quoi qu’il en soit de ce point d’histoire, 
les relations franco-britanniques se sont sen­
siblement réchauffées, à la suite de^la ren­
contre (en mai de cette année) ent|ig le pre­
mier ministre Heath et le Président Tompi- 
doux Quant aux raisons pour lesquelles l’opi­
nion anglaise ne suit pas automatiquement le

chef conservateur dans sa quête d’une place 
au sein de la Communauté, elles sont com­
plexes et nombreuses, dans la mesure où il 
ëst permis d’évaluer de loin la situation. 
L’Anglais se méfie de la turbulence chronique 
de l’Europe, craint ses passions politiques, n’a 
pas oublié l’instabilité épisodique de ses ré­
gimes. A ces raisons s’ajoutent, dans certaines 
couches de la population, des préjugés tenaces 
et un irrépressible sentiment de tranquille 
possession de la vérité politique.

Ce qui est proposé, pourtant, n’est pas 
l’union politique, mais un régime d’échanges, 

"très poussé, il est vrai, en matière économi­
que.

Mais, justement 1 disent les adversaires 
du projet, M. Heath ne nous offre qup l’illu­
sion de la prospérité. Les prix vont grimper, 
les salaires baisser ! A quoi Lord George- 
Brown, ancien ministre de M. Wilson, enfant 
terrible du parti travailliste et partisan con­
vaincu du Marché commun répond : “Je tiens 
fermement l’adhésion de la Grande-Breta­
gne à la Communauté pour accordée mani- 
festëment à l’intérêt de la majorité de notre 
peuple, et je fais allusion par là aux masses 
laborieuses de Grande-Bretagne. Je suis con­
vaincu qu’il n’y a pas d’autre moyen d’assurer 
un meilleur niveau de vie à l’ouvrier britan­
nique que l’adhésion à la Communauté. De 
1958 à 1968, poursuit Lord George-Brown, la 
Grande-Bretagne a connu une hausse de la 
masse salariale inférieure à celle des pays du 
Marché commun, et, pour la hausse des prix, 
nous arrivons au 2e rang. Ce sont là des chif­
fres éloquents et les socialistes en connaissent 

^ la signification.” Lord George-Brown conclut: 
“L’alternative, d’après moi, est de devenir le 

- 52e Etat des Etats-Unis d’Amérique.” (Traduit 
du Manchester Guardian.)

Au cours de sa longue histoire, l’Anglè- 
terre n’a jamais répugné à patronner des as­
semblages hétéroclites, à encourager la jux­
taposition contre nature de peuples que tout 
(langues, religions) séparait, pourvu que son 
splendide isolement insulaire ne fût pas af- 
fècté. De la voir se résigner, à son tour, à une 
promiscuité que commandent les réalités 
contemporaines est certes un spectacle.. 
•Mais on peut préférer admirer. Admirer les 
qualités de leadership d’un chef qui tente, 
par la persuasion, de faire entrer son pays 
dans la seule voie qui lui paraisse bonne. Ad­
mirer aussi l’énergie dé toute une population 
acceptant de relever un formidable défi. 
Mais n’anticipons pas, lés jeux ne sont pas 
encore faits.-

Guy CORMIER

\
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ALORS ou prendra une.
BièR£,c'est MOINS CHeC, 
QO'UNG PiNTC DG CAÎT DABORt).

Droits réservés *

Né buvez pas &?©jp é® Eaitëoo.
La plupart des veaux étant 

encore illettrés (malgré le rap­
port Parent et tous les progrès 
de l’enseignement’audio-visuel), 
l’avertissement ne s’adresse pas_ 
à eux mais bien à la population' 
en général, plutôt décontenan­
cée par la dernière augmenta­
tion des prix de cette denrée 
essentielle. Si la Régie des mar­
chés agricoles a commis,une 
erreur — ce qui ne se ^démon­
tre pas en cinq secs — c’est 
d’avoir accordé d’un seul coup 
une augmentation de $0.04 la 
pinte, au lieu de l’étaler sur 
trois ans, comme la prudence 
le lui recommandait. Selon une 
loi élémentaire de la psycholo­
gie individuelle et collective, on 
accepte beaucoup mieux de pe­
tites augmentations régulières 
qu’une grosse hausse soudaine.

* n n’en reste pas moins que 
pour une famille normale (mais 
à combien de membrés, de nos 
jours, s’établit une famille “nor­
male” ?) cette majoration équi­
vaudrait à une dépense supplé­
mentaire de $20.00 par année. 
Ce n’est pas énorme, mais c’est 
tout de même quelque chose

\
dans le budget d’une famille, 
normale ou non. :

Ce que l’on reproche à la Ré­
gie et au Conseil de l’industrie 

^laitière, c’est d’avoir autorisé en 
bloc des augmentations variant 
de 13 à 17 p. 100 qui s’achemi­
nent directea«nt et exclusive­
ment vers les coffres des indus­
triels laitiers et des distribu­
teurs. En d’autres termes, on 
écréme le consommateur à leur 
profit, alors que le producteur 
laitier, comme toujours, reste 
avec l’eau du “petit lait”. Rien 
d’étonnant qu’il se rebiffe.

Mais à ce tableau par trop 
sommaire il faut apporter des 
nuances. Chose étrange dans 
cette affaire, le consommateur 
est loin d’être exempt de re­
proche, même s’il s’en défend. 
Quand on exige un service quo­
tidien à sa porte, il faut en assu­
mer les frais. Le grand inconvé­
nient et le principal défaut du 
système, c’est que ceux qui veu­
lent se déplacer pour aller qué­
rir leur lait à l'épicerie doivent 
payer le même prix.

Bien que la Régie ne le dise 
pas en toutes lettres, le but évi­
dent des dernières hausses est

de maintenir dans le champ de 
la concurrence nombre d’indus­
triels et de petits laitiers coin­
cés par l’élévation constante des 
coûts de revient : augmentation 

\ des salaires, prix de l’équipe- 
J ment, etc. Ici, une question gra­
ve se pose : la Régie aurait-elle 
dû refuser la majoration deman­
dée, au risque de tuer du même 
coup quelques dizaines de peti­
tes laiteries en faisant quelques 
centaines de chômeurs de plus ?

Selon des spécialistes en la 
matière, le travail fait par les 
quelque 110 laiteries de la pro­
vince pourrait être accompli à 
un coût moindre par quarante, 
peut-être même par vingt-cinq. 
Mais si on ne subventionnait 
pas d’une certaine façon les lai­
teries \t les distributeurs mar­
ginaux,’où s’arrêterait la con­
centration- et où commencerait 
le monopole ? C’est par des con­
sidérations comme celles-là que 

-le producteur laitier et le con­
sommateur doivent tempérer 
leurs réactions les plus vives à 
la dernière décision de la Régie 
des marchés agricoles.

^yrillt FELTEAU
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Les conséquences du putsch manqué du Maroc
Voici ce qu'on pouvait lire mer­

credi et hier dans les journaux pa­
risiens, dans le quotidien le plus 
important de New York et dans un 
journal marocain à propos du 
putsch manqué du 10 juillet et de 
l'exécution des olficiers tenus pour 
responsables du complot contre le 
roi Hassan II:

PARIS — Sous le titre "SANS 
PROCES", le journal LE MONDE 
de mercredi, dans un éditorial con­
sacré aux événements du Maroc, 
demande: "Fallait-il riposter à la 
barbarie par l’injustice?” "Dix 
hommes, poursuit-il qui, la semaine 
dernière encore-oeeupaient un rang - 
élevé dans la hiérarchie marocaine, 
ont été (usillés sans bénéficier du 
droit que la société reconnaît au 
pire des criminels, celui de s’expli­
quer devant un juge avant d’ex­
pier."

Après avoir souligné que per­
sonne ne connaît encore les rai­
sons exactes de la rébellion de ces 
militaires. LE MONDE ajoute: "Per­
sonne même ne peut dire avec cer­
titude s’ils sont réellement coupa­
bles — et à quel degré — du 
crime pour lequel ils ont été châ­
tiés.” ■

"L’épilogue n’apporte donc au­
cune clarté à un drame qui fut ob­
scur dans son origine et dans son 
déroulement", poursuit LE MONDE 
qui demande encore: "Les métho­
des expéditives du général Oufkir 
permettront-elles au Maroc de ré­
soudre la crise que le putsch 
manqué du 10 juillet a révélée ou 
confirmée? On peut en douter.”

"Les süppîlclés du 13 Juillet, 
morts sans tambours ni procès, 
emportent leur secitt dans !a 
tombe”, et "le pouvoir rétablit l’or­
dre ou l’apparence de l’ordre. Mais 
il a laissé passer l’occasion de 
rompre le cercle Infernal de l’Injure 
et de la Engeance. Le roi Hassan 
Il n’avait peut-être pas à s'inspirer 
de la clémence d'Auguste, du 
moins pouvait-il, sans inconvénient 
majeur, s’accorder le temps de la 
réflexion avant de faire exécuter 
une décision Irrémédiable”.

LA NATION (Gaulliste) appelle à

“méditer sur les événements dont 
le côté obscur demeure"; "Ce qui 
frappe, en effet, dans l'affaire ma­
rocaine, lorsqu’on la compare au 
coup d’Etat en Libye, remarque le 
journal, c’est que les conspirateurs 
marocains étaient de bien plus 
hauts dignitaires du régime que 
leurs homologues de Tripoli”. D’au­
tre part, souligne le quotidien à 
propos de la position de la France 
dans cette affaire, elle poursuit une 
coopération avec le Maroc qui ne 
saurait être exclusive”, et "le fait 
que nous coopérions avec Tripoli 
.n’allène en rien notre liberté de ju­
gement sur les faits et gestes de la. 
Libye”.

-Le-roi-Hassan-ll “vient-de-recon--
naître spontanément (...) qu’il a 
commis des erreurs d'appréciation 
(...): "c’est ce que l’on appelle 
"prendre ses responsabilités", note 
LE FIGARO (droite modérée). Mais 
surtout, remarque le quotidien, 
"l’armée était considérée comme 
l'assise la plus ferme, la pierre an­
gulaire du trône alaoulte". Alors, 
ajoute LE FIGARO, "est-il besoin 
de préciser que la défection du 
tiers de ses . chefs (...)-ouvre la 
porte à toutes les incertitudes?”

L'AURORE (droite radicale), qui 
souligne que "nous avions été im­
pressionnés par les récits du car­
nage”, regrette "que [es coupables 
n'aient pu ni s’expliquer ni se dé­
fendre avec les élémentaires ga­
ranties de la justice, avant de s’ef­
fondrer sous les balles”. "La loi du 
Talion nous paraît vraiment d’un 
autre âge” conclut L’AURORE.

"La tentative d’un coup d'Etat, 
présentée naguère comme un com­
plot de soldats égarés ou drogués 
est maintenant décrite comme la 
conséquence de la “conjoncture” 
et d'erreurs du régime”, remarque 
L’HUMANITE (communiste) q u I 
conclut à propos des déclarations 
du roi Hassan II: “Le Maroc a be­
soin de tout autre chose qu'une re- 

">crudéscence de la terreur", 
v LES ECHOS (quotidien d'Infor- 
(natlon économique), écrivent: •••

"Cette alerte aura agi comme un 
révélateur quant aux sentiments 
que se portegémutuellement les di­

rigeants arabes. La réaction préci­
pitée des Libyens a creusé entre 
Rabat et Tripoli un fossé qui rend 
improbablex la réunion, prochaine 
d'une conférence arabe au som­
met. Les dirigeants d’Alger et du 
Caire, moins Impulsifs, sont restés 
dans l’expectative, sauvant ainsi 
les apparences de l’unité arabe. Il 
n’empêche qu’un nouvel épisode 
vient de s’inscrire dans la grande 
rivalité entre les progessistes et les 
modérés”.

NEW YORK — Le NEW YORK 
TIMES décrivait hier à propos de 
l'exécution des officiers jugés res­
ponsables de la tuerie du palais 
Skhlrat:,

"...Le triomphé du roTRassan sur 
la tentative de renversement de la 
monarchie au Maroc a été assom­
bri par l’exécution sommaire sans 
jugement des officiers de haut 
rang impliqués dans l'affaire. Le roi 
serait sorti grandi de cette affaire
— et aurait obtenu un plus grand 
soutien populaire — s'il avait ré­
pondu à la requête de la Commis­
sion internationale des juristes et 
ordonné un-procès en cour mar­
tiale.

"C’est une litote que de dire que 
de nombreuses questions dans ce 
soulèvement d'une partie de l’armée 
contre le jeune roi restent sans ré­
ponse. En fait on sait très peu de 
choses des motivations des conju­
rés, en particulier en ce qui con­
cerne les objectifs des cinq géné­
raux rebelles dont le roi ne doutait 
évidemment pas de la loyauté. Il 
semble bien établi que le général 
Mohammed Medbouh, que le roi a 
accusé d’être l’âme du complot, 
s'était fait des ennemis haut placés 
dans ses efforts pour combattre la 
corruption.

"Pour de nombreuses raisons 
donc, le roi regrettera sûrement de 
n’avoir pas donné au monde l’e­
xemple d'un procès équitable qui 
aurait pu contribuer à éclaircir l'af­
faire..."
, RABAT— On pouvait lire hier 

dans le quotidien marocain LA DE­
PECHE à propos de l’exécution 
des officiers responsables du com­

plot contre le roi Hassan II sous le 
titre "uneju^te réparation”:

"Le3 conjurés de Skhirat ont lâ­
chement tué des. dizaines de ci­
toyens, parmi les plus fidèles servi­
teurs de notre roi et de notre pa­
trie. Les maîtres de la conspiration, 
nous l'avions dit, nourrissaient les 
plus perfides desseins contre une 
générosité qui les avait hissés au 
plus haut faite des honneurs.

"Ces crapules qui prétendaient 
vouloir nous gouverner “au nom de 
l'abolition de la féodalité" ne sont 
que des potentats qui, sans scru­
pules aucun, avalent exploité hon­
teusement l’Etat pour faire fortune 
et s’étalent enrichis au détriment 
de l’Etat de la nation.

"Un tel ramassis d’aventuriers 
sanguinaires ne peut en aucun cas 
se targuer d'avoir une vocation so­
cialiste, son principal dessein ayant 
été le pillage et la soif de s'enri­
chir.

"Ce ramassis de crapules, de féo­
daux, ne pouvait se targuer de 
vouloir abolir la féodalité et ne 
pouvait s'ériger en "comité révolu­
tionnaire du peuple." C’est une 
aberration d'autant plus que la for­

tune colossale de chacun (voir 
notre édition d'hier) les mettait a
l'abri de toute tentation.

"Nous l’avions dit, leurs moeurs 
dissolues et leurs appétits sans li­
mites les ont seuls poussés à vou­
loir s'emparer du pouvoir."

L’édltorlal de LA DEPECHE ajou­
te :

"Mais leur crime contre 18 siè­
cles de notre glorieuse histoire, a 
été châtié. Justice fut faite.

"Lor3 du premier conseil des mi­
nistres depuis la tradéglo du 10 
juillet, tenu mardi,’S.M. le roi a dé­
signé une commission qui aura 
pour effet de veiller à la situation 
des martyrs.

"Cette commission fera l’évalua­
tion des biens, meubles et Immeu­
bles que possédaient chacun de3 
officiers traîtres. Ces biens seront 
saisis et contribueront à la consti­
tution du fonds d'indemnisation et 
de pension au profit des familles 
des martyrs du 10 juillet.

"Ainsi, le côté répressif de la 
justice n'a pas été seul pris en 
considération. Les Instances de 
l’Etat ont tenu à donner une note 
humaniste à l’épilogue du drame 
du 10 juillet.

"Bien sûr, quoi que nous puis­
sions faire, nous ne pourrions pas 
réparer les pertes humaines qui 
sont dons précieux du ciel.

"Devant ta fatalité, force est de 
recourir à la prière.”

ce qu® penses LECTEUR
Le Canada et le 
Pakistan ‘

Le lundi 12 juillet, LA PRESSE ti­
trait en page C-l: “L’Inde accuse les 
U.S.A. d’approuver un génocide au Pa­
kistan orirçgtal”. Qu’attend donc 
le gouvernement canadien pour imiter 
un tel geste et-pour contribuer effica­
cement, non pas à assurer la subsis­
tance de sept millions (7,000,000, soit 
le Va des 21,000,000 de Canadiens) d'ê­
tres humains qui ont fui leur pays ra­
vagé par la répression civile, mais à 
leur permettre de retrouver au plus 
tôt leur dignité d’homme libre dans 
un Pakistan oriental libre (selon la 
volonté de sa population). Ce n’est 
pas au Canada d’assumer seul cette 
lutte de longue haleine au niveau in­
ternational, mais c’estune responsabi­
lité morale (qui n’ést pas toujours co­
difiée dans- des textes de loi) qui doit 
s’éveiller en tout homme (donc en 
tout gouvernement humanitaire) afin 
d'aider ses semblables dans le besoin, 
et cé sans considération de race, de-
langue, de religion, de nation ou d’é­
ducation.

C'est en écrivant aux différents 
media d’information ou au gouverne­
ment que la population canadienne 
fera bouger ce dernier.

J’espère que les quelques minutes 
que j’ai utilisées dans la rédaction de 
cette lettre ne seront pas vaines et 
qu’elles en inciteront quelques-uns à 
exercer leur droit d’opinion.

Jean PREVOST 
LAVAL

La "route panoramique" 
et les mastodontes

des autres provinces optent pour ce 
dernier trajet, escomptant une randon­
née qui leur permettra d’admirer le 
majestueux fleuve St-Laurent. Mais ce 
plaisir ne tardera pas à se transfor­
mer en amère déception. Ils n’auront 
pas aussitôt franchi les limites de Re- 
pentigny, qu’ils se verront à peu près 
sûrement, à n’importe quelle heure de 
la journée, précédés ou suivis d’énor­
mes et assourdissants camions-remor­
ques qui leur Moqueront complète­
ment la vue en plus de transformer 
leur promenade en périlleuse aven­
ture.

Etant moi-même un usager de cette 
route “panoramique”, je n’ai jamais 
pu m’expliquer pourquoi, depuis- la 
construction de l’autoroute Berthier. 
votre ministère n’ait pas envisagé de 
forcer ces terrifiants mastodontes à 
circuler sur cette autoroute, du moins 
durant la saison touristique.

. Onc objectera probablement que les 
péages sur l’autoroute sont trop élevés 
pour ces compagnies de camionnage. 
Et bien qu’on leur accorde un tarif 
réduit. Qu’on les laisse même l’utili­
ser gratuitement. (Il n’y aura pas de 
perte de revenus pour la province 
puisque de toute façon, ils ne l’utilisent 
pas). L’important c’est que ces mon­
stres disparaissent complètement de 
la route 2. Une poignée d’entreprises 
de camionnage ne peut tout de même 
pas, pour économiser quelques mil­
liers de dollars, éliminer de la carte 
touristique de la province une de ses 
plus belles attractions scéniques.

Je suis assuré, Madame le Ministre, 
que vous voudrez bien donner suite à 
cette recommandation sachant l’esprit 
progressif dont vous faites preuve à 
la direction du Ministère du Tourisme, 
de la Chasse et de la Pêche du Qué­
bec.

J’envoie copie de cette lettre aux 
principaux - quotidiens de la province, 
espérant qu’une fois publiée, elle sus­
citera suffisamment d’encouragement 
et d’appui aux mesures que vous vou­
drez bien prendre rapidement pour 
mettre fin à cette déplorable et inac­
ceptable situation.

Madame Claire Kirkland Casgrain, 
Ministre du Tourisme de la Province, 

Québec.
Quand on circule sur le Boulevard 

Métropolitain, en direction de Trois- 
Rivières, parvenu à la hauteur de 
Montréal-Est, deux alternatives s’of­
frent aux voyageurs: emprunter l’au­
toroute de Berthier ou suivre la route 
2 qu’un panneau blanc et brun nous 
décrit comme “La route panoramique 
du Fleuve”.

n va sans dire qu’un grand nombre 
de touristes américains et canadiens

Bien à vous,
Bernard EUDES

Montréal
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Premières imaged de Chine
r.'t • .•-. . *

Impassible, Mao veille sur les bonnes relations que viennent d'établir l'Orient 
et l'Occident. Au premier plan, lés deux hommes qui étaient chargés de concré­
tiser les rapports commerciaux entre le Canada et la Chine. Entre les deux, 
l'indispensable interprète ...

hôte de leur interprète.départ de la délégation canadienne. M- Pépin est entoure de son I 
canadien, observe la scène, assis sur le bras d'un fauteuil.

Quelques, échanges de propos précèdent I Collins, I ambassadeur

M. Pépin échange quelques bons mots avec son hôte, le ministre du Comme. _ £ 
extérieur dans le gouvernement chinois.

s'apprêtent 6 accueillir M. Jean-Luc Pépin.

-T Dans une salle du ministère du Commerce extérieur à Pékin, la délégation

«•* v* • ' ■ ' ' -r.

canadienne entame les discussions commerciales. Le moment est historique.

Pékin, vue du hublot, offre sa première image. Sous la-pluie, la délégation chinoise et les membres de l'ambassade du Canada

Le mois dernier, M. Jean-Luc Pépin, ministre de l'Industrie 
cl du Commerce du. Canada, posait le fried sur le sol chinais

Les partes de la Chiue, fermées depuis longtemps. sc sont 
graduellement cntrcbéiHlécs. Maintenant, devant le monde entier 
curieux et peut-être soulagé par l'espoir d'un mystère nui ni s'é­
claircir. elles s'ouvrent plus grandes.

Ces images porta * la marque de l'histoire : deux peuples, par 
le truchement de leurs délégations, sc serrent. In main.

A partir de demain, dans cette page, on pourra lire le récit 
de voyage de Pierrc-C. O’Neil, chef du bureau, de LA PRESSE, éi 
Ottawa, qui a accompagné M. Pépin-et la délégation canadienne 
au pays de Mao. Picrre-C. O'Neil a lui-même pris ces photos et 
.celles qui accompagneront scs articles.

t
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Le chômage baisse à Montréal 
et au Québec, mais augmente 
dans le reste du Canada

par Pierre VENNAT
La situation de l’emploi dans le 

grand Montréal est meilleure qu’elle 
ne l’a jamais été depuis au moins 
deux ans et la situation ira ainsi s’a­
méliorant, au moins jusqu’à septem­
bre, alors qu’on subira un véritable 
“test” qui permettra de constater s’il 
s’agit d'une reprise temporaire ou 
réelle de l’économie montréalaise.

Dans tout le Québec, le nombre des 
chômeurs a diminué de 5,000 mais il

CEGEP /•
SUITE DE LA PAGE A 1

deux entrevues avec le président du 
vers éléments qui composent le col­
lège, administration, direction, cadres, 
professeurs, étudiants, syndicats.”

Cette dernière affirmation est con­
tredite par le père Olivier et aussi 
par d’autres membres de la direction 
et du personnel de cadres que nous 
avons interrogés, et qui sont tous una­
nimes a dire que Me Trudel n’a ren- 

. contré ni le directeur général, ni le 
directeur des services pédagogiques, 
ni le secrétaire-général, ni le contrô­
leur, ni le directeur des services aux 
étudiants, pour ne citer que ceux-là.

I Des considérations 
générales...

Dans son rapport, le commissaire- 
enquêteur se livre à des considéra­
tions d’ordre très général. Ainsi: “Si 
on s’arrête seulement à ces événe­
ments (la fermeture du collège à 
deux reprises) et qu’on se laisse in-‘ 
fluencer par les aspects extérieurs, il 
est facile de conclure aux causes, aux 
prétextes et aux responsables immé­
diats. A mon avis, ce serait rester au 
niveau du superficiel...” Il faut plutôt 
“découvrir l’existence de malaises 
plus profonds... H est difficile de 
croire que la marche du collège ait 
pu être mise en sérieux péril sur Ja 
simple invitation d’un petit groupe de 
personnes en apparence plus décidées 
ou à la seule occasion d’incidents plus 
marquants que d’autres”. Son impres­
sion, c’est que “nous sommes en pré­
sence d’éléments révélateurs d’une si­
tuation générale qui pose des problè­
mes. Ces problèmes découlent-ils des 

.structures elles-mêmes ou des hom- 
jS^mes qui les habitent et les utilisent ou 

encore des deux à la fois?”
Plus loin, le commissaire-enquêteur 

se pose une série de questions qu’il 
est superflu de '^transcrire: ce sont 
les questions très générales que tout 
le monde se pose au sujet des 
CEGEP depuis assez longtemps.

Des exemples: “On déplore un man­
que d’intégration et de cohésion des 
quatre groupes principaux... On dé­
plore l’ignorance volontaire ou non du 
milieu étudiant... On reproche une 
trop grande dépendance aux représen- 
tants du corps professoral et du mi­
lieu étudiant au niveau des divers or­
ganismes du collège™”, etc, etc. Me 
Trudel, qui affirme avoir consulté 
“une documentation assez volumi­
neuse émanant de ces divers groupes 
(ceux qui composent le collège)”, con­
sidère ces questions “importantes et 
révélatrices, et elles méritent une 
étude plus approfondie, etc, etc.”
La démission du directeur

Le fait d’avoir été tenu complète­
ment' à l’écart du déroulement de 
l’enquête a vraisemblablement été 
l’un des facteurs qui ont poussé le di­
recteur, le père Olivier, à démission- 
TâT. Il y en a d’autres, qu’il explicite 
dans sa lettre de démission adressée 
à l'administrateur-délégué, M. Robert 
Belle-Isle, et en particulier le fait que 
“dans l’ensemble, les professeurs 
n’ont pas su ou voulu discerner les 
manoeuvres nombreuses mises de l’a­
vant pour m’écarter...”

M. Olivier parle “d’orchestration 
bièn menée”, qui a notamment abouti 
à une recommandation négative de la 
commission pédagogique, qui a pro­
posé son non-réengagement, et à une 
revendication en ce sens de l’assem­
blée des présidents de Syndicats des 
professeurs des CEGEP. M. Olivier 
avait néanmoins > été réengagé par 
l’administrateur-délégué qui, en vertu 
de la loi 30, qui s’appliquait au 
CEGEP Saint-Laurent, avait jusqu’au 
30 juin dernier tous les pouvoirs.

M. Olivier “déplore qu’il ne se soit 
trouvé personne, parmi les profes­
seurs, pour exiger plus d’objectivité et 
de sérieux dans un jugement porté en 
leur nom... la dialectique dans la­
quelle on veut dorénavant faire fonc­
tionner la direction du collège — celle 
du pouvoir — ne m’intéresse aucune­
ment. J’ai conçu le collège comme un 
lieu intense de collaboration... mais 

' les prétentions au pouvoir qu’une mi­
norité agissante entretient me dé­
goûtent."

est tout de même de 3,000 plus élevé 
qu’à la même date l’an dernier, tan­
dis que dans le Canada, le nombre 
des chômeurs a augmenté deq?,000 en 
juin. x

Il semble donc que le phénomènéîde 
\ reprise économique et de diminution 
' du chômage est particulier à la régiôrr—-, 

montréalaise.
Chose certaine,üù 30 juin, le Centre 

de la main-d’œuvre du Canada n’a­
vait plus, dans ses bureaux du grand 
Montréal, que 56,702 “clients”, terme 
commode pour parler des gens à la 
recherche d’un emploi.

Et ceci malgré' un accroissement 
considérable de la main-d’oeuvre, 
causé par l’entrée sur le marché du 
travail des finissants des écoles secon­
daires, CEGEP, etc.

Signe, donc, selon un porte-parole, 
d’un accroissement notable de l’em-

-ploir— ’--------------------------
Ce même porte-parole croit que le 

nombre des chômeurs diminue^ en- 
, core plus sensiblement en juillet, puis­

qu’on n’assistera^ aucun phénomène 
d’accroissement/ de la main-d’œuvre 
semblable à celui de l’entrée des fi- v 
nissants sur le marché du travail. 
Ainsi l’on pourrait alors atteindre un 
nouveau record “positif”, qui pourrait 
réduire le nombre des chômeurs à 
moins de 50,000 dans le grand Mont­
réal pour la première fois depuis des 
années.

Ce qui semble d’autant plus possible 
qu’en juin il est tombé à moins de 

. 60,000 pour la première fois depuis oc­
tobre 1969, un objectif qui semblait, 
cet hiver, difficile à atteindre.

Le mois dernier, le nombre des 
sans-travail était de 65,380, ayant 
baissé de près de 10,000 en un mois, 
dans la seule région métropolitaine.

Selon ce porte-parole, cette reprise 
est due en bonne partie à une reprise 
dans la fabrication des biens durables. 
C’est de bon augure puisqu’il ne s’agit 
pas, dès lors, d’un phénomène passa­

ger.
Mais, hélas, bien d’autres emplois 

nouvellement créés ne sont que sai­
sonniers, particulièrement dans le 
commerce de détail, et il faudra donc 
attendre les chiffres de septembre, à 
la mi-octobre, pour savoir si l’écono­
mie montréalaise se porte réellement 
mieux que jamais depuis des années.

Chose certaine, on a le plus bas 
taux de chômage depuis octobre 1969 
et c’est déjà une bonne nouvelle en 
soi.
Ailleurs au pays

Malgré une hausse de 543,000 à
551.000, en chiffres absolus, la situa­
tion du chômage à travers tout le 
pays, elle, n’a pratiquement pas 
changé puisque le pourcentage de­
meure inchangé, la main-d’œuvre— 
ayant augmenté.

Cette augmentation de la main- / 
d’œuvre au-dessus de la moyenne est ' 
évidemment due en grande partie à 
l’arrivée des étud|pits sur le marché 
du travail. La main-d’œuvre cana­
dienne atteint maintenant 8,859,000 
travailleurs, une augmentation d’envi­
ron 200,000 travailleurs sur le mois 
précédent.

Enfin, au Québec, le nombre des 
chômeurs est passé de 196,000 à
191.000. On n’en comptait que 188,000 
l’an dernier, à pareille date.

AIR CANADA
SUITE DE LA PAGE A 1

le patron est disposé à négocier l’offre 
global en accentuant sur les bénéfices 
marginaux, les avantages sociaux et 
l’augmentation du coût”.

Le président de la société Air Ca­
nada;" M. John Baldwin, s’est entre­
tenu au téléphone, mercredi soir et 
jeudi, avec M. Mike Pitchford, le né­
gociateur en chef des 6,200 membres 
du syndicat, “dans le but de trouver 
un terrain d’entente”. C’étaient les 
premiers entretiens depuis la rupture 
des négociations.

_ La compagnie cherche à obtenir 
“clés éclaircissements sur ce que lé 
syndicat entend par questions impor­
tantes”, a déclaré un porte-parole 
d’Air Canada.

Pour sa part, le syndicat a précisé 
qu’il n’est pas question de poursuivre 
les pourparlers tant que la société Air 
Canada refusera de discuter des pro­
positions susceptibles de hausser di­
rectement ou indirectement les offres 
faites vendredi.

Les syndiqués ont voté à forte ma­
jorité en faveur des grèves tournan­
tes, mais on ne sait pas encore quand 
elles commenceront. Des sources syn- 

--dicales-à Montréal ont laissé.entendre 
qu’elles pourraient commencer de­
main.

Si les grèves tournantes ont lieu, il 
se peut que des régions entières 
soient atteintes et non seulement des 
aéroports. «Une grève dans la région 
de l’Est, par exemple, impliquerait 
les syndiqués de Montréal à Saint- 
Jean, Terre-Neuve.
Intervention / 
gouvernementale/

La compagnie a demandé que le 
Finistère fédéral du Travail inter­
vienne, mais le ministre, M. Bryce 
MacKasey.'a déclaré qu’il préférait 
laisser aux deux côtés le temps néces­
saire pour en arriver à une entente.

Un porte-parole du ministère a fait 
savoir qu’un conciliateur serait mal 
vu au stade actuel du conflit, à moins 
que le syndicat ne s’e joigne au patron 
dans sa requête.

Les vols d’Air Canada n’ont pas été 
annulés, mercredi et jeudi, à la suite 
des séances d’étude de 24 heures des 
employés à Montréal, Toronto, Winni­
peg et Vancouver.

Avant de modifier quoi que ce soit 
dans le rythme des vols, la société a 
décidé d’attendre que le syndicat 
fasse connaître officiellement ses in­
tentions.

Les deux parties ont promis de don­
ner aussi tôt que possible un préavis 
au public.

CHINE

IMMIGRATION
SUITE DE LA PAGE A 1

surtout en Ontario que se sont établis 
les nouveaux venus, soit 80,732. Le 
Québec vient au second rang avec 
23,261 immigrants.

De ce nombre, le groupe le plus im­
portant est venu de France, soit 2,828. 
Les Américains suivent de près avec 
2,734, puis les Antilles avec 2,597, les 
Britanniques avec 2,025. Néanmoins, 
le total' des immigrants qui viennent 
au Québec et qui sont de langue an­
glaise dépasse largement le nombre 
des immigrants francophones.

Sur l’ensemble des immigrants au' 
Canada en 1970, il y avait 77,723 tra­
vailleurs actifs dont 32.8 p. cent exer­
çaient une profession libérale; 28.3 p. 
cent pratiquaient un métier dans la 
fabrication, la mécanique ou la con­
struction; 19.5 p. cent étalent des em­
ployés de bureau ou de commerce; 
10.1 p. cent des employés dans les 
services; 2.7 p. cent des travailleurs 
agricoles et 2.08 p. cent des manoeu­
vres.

Le Conseil des universités 
est satisfait des subventions

QUEBEC (PC) — Le président du 
Conseil des universités, M. Germain 
Gauthier, a affirmé lors d’une confé­
rence .de presse, à Québec, que le 
gouvernement avait fait un effort fi­
nancier important pour l’enseignement 
supérieur au Québec dans l’attribution 
des subventions universitaires totali-’ 
sant $177 millions.

M. Gauthier a noté que les’sommes 
consenties correspondaient aux derniè­
res recommandations du conseil et 
que ce dernier était, par conséquent, 
satisfait des résultats.
Salaires

Le Conseil des universités est d’avis 
que les subventions permettront géné­
ralement aux institutions de faire face 
à leurs obligations normales et insiste 
sur la nécessité de procéder à une 
analyse exhaustive de la situation fi­
nancière des universités Laval et 
McGill qui. auront à faire face cette 
année à-des difficultés budgétaires.

SUITE DE LA PAGE A 1
Chine et signifiera le début d’une nou­
velle ère de bon sens”.

Le sénateur Hubert Humphrey, (dé­
mocrate du Minnesota), ancien vice- 
président du temps de Lyndon John­
son et candidat possible à la prési­
dence en 1972:

“Je félicite le président pour cette 
Tmportante—initiative diplomatique;— 
Sa visite à Pékin pourrait hâter la fin 
de la guerre au Vietnam et jeter les 
bases d’une longue période de paix et 
de développement dans le monde et 
en Asie tout particulièrement”.

Le “secret le mieux gardé du siè­
cle”, la visite à Pékin de M. Henry 
Kissinger et les arrangements qu’il f\ 
a conclus avec le sommet de la hié­
rarchie chinoise pour mettre en route 
le processus de normalisation des re­
lations entre la Chine et les Etats- 
Unis, a suscité parmi les diplomates 
et les hauts fonctionnaires des Na­
tions-Unies à la fois un sentiment 
d’humilité et un profond réconfort.

U Thant, secrétaire général sortant 
de l’organisation mondiale, a parlé de 
1’ “événement* qui ouvre un nouveau 
chapitre dans les relations mondia­
les”. Cette évaluation est d’autant 
plus partagée par les spécialistes de 
l’ONU que la perspective d’une confé­
rence Etats-Unis et de la Chine au 
sommet et à Pékin — leur fait ap­
paraître infiniment dérisoires les sa­
vantes exégèses sur les textes des 
uns, les subtilités et les nuances des. 
autres sur la fameuse question de la 
représentation de la Chine aux Na­
tions-Unies.

Telle qu’elle fut mise en œuvre par 
M. Kissinger et telle qu’elle trouva un 
terrain réceptif à Pékin, la diplomatie 
du président NLxon a balayé ou plutôt 
a remis à leur place dans l’échelle 
des valeurs mondiales les tractations 
onusiennes: la rencontre au sommet 
Etats-Unis-Chine rend souhaitable,. 
pour le renom de l’ONU, que le débat 
attendu sur la représentation chinoise 
Soit remis à la session suivante, 
c’est-à-dire, après cette rencontre au 
sommet. On peut penser que l’initia­
tive d’un tel ajournement sera prise 
par les partisans les plus zélés du ré­
tablissement des droits légitimes de la 
République populaire de Chine aux Na­
tions-Unies.

Ouvrier
éDdg'ü'ff'ogQjj'u'é

QUEBEC (PC) — Un ouvrier tra­
vaillant à Ja démolition de réservoirs 
a perdu la vie hier midi, alors qu’un 

.câble a touché un fil à haute tension.
La victime, Yves O’Neil, 30 ans, 

tenait dans la main le câble d’une 
grue lorsque le support du câble est 
entré en contact avec un fil à haute 
tension^ au cours de la manœuvre. Il 
a été tué instantanément par une dé­
charge de 4,000 volts, tandis que son 

. compagnon n’a subi que des brûlures 
à un bras et une main, grâce à la pro­
tection des gants qu'il portait.

Un homme 
trouvé pendu 
à Saint-Luc

SAINT-LUC/-(PC) — Un homme 
d’une quarantaine d’années a été trou­
vé pendu, hier, à Saint-Luc, petite lo­
calité qui s’était rendue célèbre lors 
de l’arrestation des frères Paul et Jac­
ques Rose, recherchés pour le rapt et 
l’assassinat de M. Pierre Laporte.

Le corps du malheureux était en état 
de décomposition avancée et l’on croit 
savoir qu’il s’agit d’un débile mental 
qui se serait évadé il y a quelque 
temps d’une institution, psychiatrique 
de la région. ' .

1© NPD, 
"solojfitooî)" 
pour le Québec

— L'éditorialiste du Star

CHICOUTIMI (PC) - Selon M. 
David Waters, éditorialiste au quoti­
dien The Montreal Star, c’est peut- 
être par la voix d’un Raymond Lali- 

sjierté, chef du NPD québécois, que le 
^Québec trouvera finalement une solu­

tion au problème constitutionnel cana­
dien.

Parlant mercredi devant les mem­
bres du Cercle de presse de Chicou­
timi, M. - Waters a exprimé l’opinion 
que la position du NPD québécois re­
présentait un moyeu terme entre la 
ligne dure du premier ministre Tru­
deau, “qui tente de forcer les Québé­
cois à considérer Ottawa comme leur 
principal gouvernement et le Parti 
québécois, qui a très peu de chances 
de prendre plus d’ampleur qu’il en a 
présentement”. •

Parmi, les raisons énumérées par M. 
Waters pour soutenir cette dernière 
affirmation, il y aurait le fait que le 
PQ est un parti idéologique avec un 
seul véritable leader: René Lévesque.

Le conférencièr a d’autre part sou­
tenu que les Québécois anglophones 
ont voté massivement en faveur du 
Parti libéral, en avril 1970, parce 
qu’ils ont eu peur.

Selon lui, ce public anglophone, “qui 
est généralement très loin de la réa­
lité québécoise”, est actuellement tout 
à fait rassuré sur le climat politique 
et n’anticipe pas de suites immédiates 
aux événements d’octobre.

Après Malte, l'Islande cause des soucis 
aux pays membres de l'Alliance atlantique

BRUXELLES (PA) — La décision 
prise par le nouveau gouvernement is­
landais de gauche de chasser les 
Américains de leur base aéro-navale 
dé Keflavik, dans ce pays, pourrait 
singulièrement compliquer la tâche de 
l’Alliance de l’Atlantique-Nord lors­
qu’il s’agira d’observer les déplace­
ments de la flotte soviétique.

Toute la bisbille a débuté le mois 
dernier dans l’De de Malte, à 2,500 
milles de là, en Méditerranée, par l’é­
lection d’un autre gouvernement cen­
tre-gauche sous l’égide du premier 
ministre Dom Mintoff, lequel évinça 
dé son lie l’amiral italien représentant 
l’OTAN, en proclamant la neutralité 
de Malte.

A Malte, comme en Islande, le nou­
veau gouvernement est issu d’une lé­
gère mais significative volte-face de 
i’électorat libre.

Depuis, la Grande-Bretagne, qui oc­
cupe la principale base militaire à 
Malte, s’ingénie à résoudre les délica­
tes exigences financières du premier 
ministre Mintoff.

Au cours de la deuxième guerre, 
Malte avait mérité le surnom de 
“porte-avions incoulable” de l’Angle­
terre. Aujourd'hui l'île joue un rôle 
stratégique utile mais non essentiel. 
La surveillance du regroupement de 
la flotte soviétique en Méditerranée 
peut se faire à partir de la Sicile.

Ce qui compte pour l’OTAN, c’est 
d’éviter que Malte ne devienne une 
base en Méditerranée, ce qui paraît 
pour le moment assez invraisembla­
ble.

Mais le problème causé par l’atti­
tude de l’Islande est plus sérieux et 
les experts de l’OTAN s’y penchent 
attentivement Plus tôt et mois-ci, un 
avion en vol d’observation basé en Is­

lande a surpris les manœuvres de la 
flotte soviétique au nord du cercle po­
laire. Ces manœuvres simulaient une 
“attaque contre la flotte de l’OTAN” 
et un “débarquement en Norvège”. 
Trente-et-un bâtiments soviétiques pre­
naient part aux opérations.

Il n’existe pas de substituts à l’Is­
lande en tant que siège des opérations 
de surveillance sur T Atlantique-Nord, 
où les récentes manœuvres de la ma­
rine soviétique n’ont pas été sans 
créer de graves soucis aux officiers 
de l’Alliance Atlantique, plus sérieux 
en tout cas que ceux éprouvés en Mé­
diterranée.

D’autre part, l’Islande est membre 
de l’Alliance, contrairement à Malte. 
La dissidence d’un Etat-membre est 
toujours Interprétée comme un signe 
de faiblesse dans la “forteresse” de 
l’OTAN.

La base aéro-navale américaine en 
Islande sert également de relais aux 
navires marchands.

Mais tout comme Malte, il est très 
improbable que l’Islande n’entre un 
jour dans l’orbite soviétique. Des com­
munistes occupent quelques fauteüils 
ministériels mais le premier ministre 
islandais, M. Olafur Johanneson, est 
loin d’être communiste.

Le nouveau gouvernement entend 
.bien, en effet, demeurer membre de 
l’Organisation du traité de l’Atlanti­
que-Nord. Tout ce qu’il demande, 
c’est le retrait de 3,700 “marines” 
américains de leur base.

Les Islandais ont aussi leurs problè­
mes économiques; le nouveau gouver­
nement voudrait bien porter la limite 
de ses eaux de pêche à 50 milles des 
côtes, ce qui risque de lui attirer des 
ennuis des pays européens.

Le Conseil des universités craint 
d’autre part que le taux d’accroisse­
ment de la masse salariale du person­
nel universitaire prévu par le minis­
tère de l’Education, soit 6 pour cent, 
ne permette pas aux universités de 
toujours faire face à leurs obligations 
vis-à-vis leur personnel.

Ces difficultés pourraient surgir, 
selon le conseil, non seulement dans 
le cas des catégories de personnels 
protégés par des conventions collecti- ^

ves qui prévoient déjà des taux d’évo­
lution supérieure à 6 pour cent, mais 
aussi dans le cas des diverses catégo-( 
ries de personnels professionnels, en-1 
seignants ou non enseignants.

Malgré ces réserves, le conseil se 
dit cependariTd’avis que le désir du ■ 
gouvernement de fixer des normes sa­
lariales pour le personnel universitaire 
est pleinement justifié, puisque c’est à 
lui qu’incombe en dernier ressort la 
responsabilité du fonctionnement des 
secteurs parapublics. •

IATA: Tes délégués ne sont 
toujours pas d'accord

Les délégués ne sont pas d’accord, 
pas du tout même, mais ils resteront 

-à—Montréal—aussi—longtemps qu’il-le-
faudra pour régler le litige.

De quel litige s’agit-il? De l’épineux 
problème de la lutte des tarifs sur 
l’Atlantique-Nord qu’étudie actuelle­
ment à Montréal l’Association interna­
tionale des Transports aériens 
(IATA).

Les représentants d’environ 40 des 
180 compagnies aériennes membres de 
l’IATA.se sont réunis le 29 juin et pré­
voient qu’il leur faudra siéger au 
moins jusqu’à la fin juillet.

-Ils on( Pr*s connaissance de quelque 
200 suggestions diverses et tentent

maintenant d’en faire une synthèse 
avant l’entrée en vigueur des pro­
chains—tarifs—semestriels,—en—avril- 
1972.

Le directeur général de l’IATA, M. 
Knut Hammarskjoeld, a cependant 
laissé ehtendre que les termes de l’ac­
cord pourraient être appliqués avant 
cette date.

La principale préoccupation des 
compagnies aériennes se trouve dans 
la' concurrence sans cesse croissante 
des vols nolisés.

On s’attend en tout cas que l’ac­
cord, s!il est conclu, réduira considé­
rablement le prix du voyage transat­
lantique.

SLcgi "merveille" de-Bi©tre 
construction navale: 
PERSONNE N'EN VEUT !

OTTAWA (PC) — On s’attend que 
le Conseil de la défense annonce d’ici 
quelques semaines l’abandon du pro­
gramme' de construction de navires- 
glisseurs destinés à la chasse aux 
sous-marins et dont le prototype, bap­
tisé “BrasHl’Or”, a coûté jusqu’ici 
quelque $50 millions.

Ce prototype a été construit par 
Marine Industrie, à - Sorel, dans le 
cadre d’un contrat accordé à Havil- 
land Aircraft, de Downview, en Onta­
rio.

Le Canada a tenté en vain d’obtenir 
des commandes de pays' membres de

l’OTAN pour ce navire considéré 
comme le plus rapide,, mais, aussi 
comme le plus coûteux compte tenu 
de ses dimensions.
® Le prototype avait subi avec succès 
tous les tests en mer.

Lorsque le projet de construction fut 
entrepris, il y a sept ans, on estimait 
que le coût du prototype serait de 
l’ordre de $20 millions. Or, on a «dé-^ 
pensé plus de $50 millions pour "hT 
construction du “Bras d’Or”, et ce') 
montant ne comprend pas les recher^ 
ches et études préliminaires.

la METEO
Un week-end comme ci, comme ça

Jamais quelqu’un ne. fut plus 
heureux de s’être trompé que ce­
lui qui prédisait pour hier des in­
tervalles nuageux et des averses sur 
Montréal.

Car, contrairement à ce qui avait 
été prévu, le soleil n’a pas cédé sa 
place de toute la journée. Avec ça, 
il soufflait une petite brise pas désa­
gréable du tout sur le lac Saint- 
Louis et sur celui dés Deux-Mon­
tagnes, ce qui a eu l’heur de plaire 
à tous les amateurs de navigation 
à voile qui ont eu la chance de faire

une sortie avec leur embarcation...
Advienne que pourra : on annonce 

pour aujourd’hui un début de jour­
née nuageux, avec des risques d’a­
verses ou d’orages durant l’après- 
midi et une température de 75 de­
grés. Demain, cependant, le temps 
devrait s’éclaircir sauf’ durant un 
bref intermède en après-midi du­
rant lequel on risquera de subir une 
averse.

Somme.toute, une fin de semaine 
comme ci, comme ça...

Alain Z.

■

AUJOURD'HUI
Max. 75° o Min. 55°

Périodes nuageuses,’ 
risque d’averses durant l’après-midi

DEMAIN
Max. 75° o Min. 55°

Beau,
risque d’averses durant l’après-midi

SOLEIL ; Lever à 5 h. 16 Coucher à 20 h. 43

REGIONS
Abitibi 75-50
Mauricie 80-60
Laurentides 80-55
Lac-Saint-Jean 80-60
Outaouais 80-60
Cantons de l'Est 60-80 
Québec 80-55
Rimouski 75-50
Baio-Comeau 75-55
Gaspésio 75-55

* AUJOURD'HUI
Dev. nua., av. pm et soir. 
Ens., pér. nu., ris. av. pm 
Ens., pér. nu., ris. av. pm 
Ens., pér. nu., ris. av. pm 
Ens., nuag., av.' ou or. 
Ens., nuag., ris. av. ou or. 
Ens., pér. nuag., av.-or. 
Ens., pér. nuag., av.-or. 
Ens., pér. nuag., av.-or. 
Ens., pér. nuag., av.-or.

DEMAIN
70-50 Génér. nuag., averses 
75-55 Ciel var., av. ou or. 
75-55 Néb. crois., av. ou or. 
75-55 Ciel var., av. ou or. 
75-55 Ciel var., av. ou or. 
75-55 Ciel var., av. ou or. 
75-55 Ciel var., venteux, av. 
70-50 Ens., pér. nuag., av. 
70-50 Ens., pér. nuag., av. 
70-50 Ens., nuages, averses

kV-" ; <:>-*■ ■ J’ ?»T- v' -

au CANADA
f»

Col.-Britannique w 
Alberta 
Saskatchewan 
Manitoba 

“Ontario
Nouveau-Brunswick
Nouvelle-Ecosse
Ile-du-Prince-Edouard
Terre-Neuve

„ , Min. Max.
Ensoleille Vancouver 50 70
Ensoleillé Edmonton 50 70
Généralement ensoleillé Régina 55 85
Généralement ensoleillé .Winnipeg . 55 80
Ensol., néb. crois., quelq. av. Toronto 60 75
Ensolr,_dev. nüag., av. en soir. Saint-Jean —55— 80 '
Ensol., dev. nuag., av. en soir. Halifax 55 80
Ensol., dev. nuag., av. en soir.,
Av. en mat., se dégag. après

Charlottetown 45 80 
Saint-Jean 55 70

SI VOUS PARTEZ
Aux Etats-Unis

Min. Max. Min. Max. Min. Max.
New York 66 83 Chicago 69 83 New Orléans 78 94
Washington 66 89 San Francisco 51 68 Miami 79 83
Boston 62 83 Los Angeles 66 ' 72
Vers les capitales

Paris * 60 78 Moscou 48 73 - Hong Kong — 84
Londres 59 77 Stockholm 50 64 Lisbonne — 66
Rome 58 86 Tokyo 75 86 Sydney — 52
Berlin 55 68 Athènes. 73 89 Tunis -J — 70
Amsterdam 59 70 Casablanca — 66 Vienne — 61
Bruxelles 55 71 Genèô’e — 59 Varsovie — 55'
Madrid 60 91 Le Caire — 72

Vers les plages
Acapulco 77 88 Bermudes 75 80 Nassau 73 90
Mexico 57 77 Barbades 77 84 Rio de Janeiro 72 72

(Cm eniltrea Indiquent It maximum enregistré hier el le minimum la nuit Oernltre)
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HOIVMES
Belgique — L’organiste belge Stanislas Dérie- 

maeker, à compter de 16h. (Adultes, 50 cents; jeu- 
\nes, 25 cents). ®

Bulgarie — De llh. à 13h. et de 15h. à 21h., 
projection continue de courts métrages sur la vie 
en Bulgarie et de films pour enfants. Spectacles 
dé danse et musique du folklore bulgare à 18h. et 
20h., en semaine, à 18h., 19h. et 20h., les samedi 
et dimanche. (Entrée gratuite).

Cinéma ONF — Courts métrages de 12h à 
17h. Long métrage à 20h30: “La neige a fondu 
sur la Manicouagan’’ et “Vertige”. (Entrée gra­
tuité).

Enfants — Festival de films:f“L’ampoule or­
gueilleuse”, “L’aventure”, “Comment ils élevé- . 
rent leur chapeau” et “Les souliers neufs”, ' au 
total, 54 minutes de projection continue. (Entrée, 
25 cents).

Eskimo, l’Homme ùu nord — Projection conti- 
’ nue de 3 films: “Les Esquimaux”, “People of the 

Rock”, “Tuktu and the Magic Spear”. La famille 
Ukalerk sculpte des figurines dans la pierre dé 

_savon. (Entrée, 25 cents).
Inde — A izhJÛ' démonstration de "yoga. 

Une troupe de 12 artistes hindous dans un réper­
toire de musique, de chant et de danse classique 
et folklorique à 12h, 14h30, 16h30 et 20h. (Adul­
tes, 50 cents; jeunes, 25 cents).

Kiosque “A” — Variétés Pauline Marchand; 
spectacle pour enfants à 14h. (Entrée gratuite).

Kiosque international — A 20h, Pierre La- 
- londe. (Entrée, $2). _ '

Liaison — Programme continu . de télévision 
en circuit fermé. Interview de spécialistes en “Loi­
sirs”. (Entrée gratuite).

Marionnettes — Pierre et le Loup à 14h et 
16h, en français, à 15h en anglais. (Entrée, 50 
cents).

Mexique — Les Mariachis à compter de 17h. 
(Entrée gratuite).

Mosaïque ethnique — Congrès Polonais Cana­
dien, danse, musique et chants du folklore polo­
nais. à 15h et 19h30. (Entrée, 25 cents).

Musique du monde — Récitals, 12h et 15h: 
Jean-Louis Caron, organiste. 13, 17 et 20h: Luba 
Zuk, pianiste. 19h: Chorale Madeleine. Entre les 
récitals, un organiste touche l’orgue électronique 
Yamaha. (Adultes, '50 cents; jeunes, 25 cents).

Oriental — Spectacle d’acrobates et de magi­
ciens chinois à 13h, 15h, 17h et 20h. (Adultes, 50 
cents; jeunes, 25 cents).

Palais des arts — Entrée au pavillon: (adul­
tes, $1: jeunes, 25 cents).

Cinémathèque française — Projection d’un 
long métrage à 14h, 16hl5, 18h30 et 20h30: “Les 
visiteurs du soir”, Fr. (1942), J. Berry et Arletty.

Cinéma' africain — Présente deux longs mé­
trages réalisés en Afrique. A 14h et 18h: “Delou 
Thyossane”. A 16h et 20h: “La Noire de...” et des 
dessins animés.

Place des Nations — A 20h30, spectacle Ann 
Margaret. (Entrée, $2.).

Place du Soleil — A 15h, 18h et 20h30: Wil­
bert Chancey, chansonnier haïtien. Café servi gra­
tuitement. (Entrée gratuite).

Théâtre de la Lagune — A 13h, 14h30 et 
16h, Youtheatre: “Circus Kazoo”. (Entréë, 50 
cents). A 20h, Festival lyrique (L. Lecavelier, G. 
Piché, E. Tremblay). (Entrée, $2 ). ’

Théâtre du Câîiada — A 20h30: Canadian Je­
wish Theatre: “Adam and Eve”. (Entrée, $2).

Visitez les USA — De 12h à 20h30," spectacles 
continus: Les Frères Balfa et Nathan Abshire, en­
semble Cajun de Basile, Louisiane; Danny Bar­
ker et son orchestre de jazz de la Nouvelle-Or­
léans; Robert Shaw, pianiste de “Barrelhouse” de 
Austin, Texas ; Sunnyland Slim, pianiste de “Blues” 
de Chicago ; Roosevelt Sykes, pianiste et chanteur 
de “Bides” de la Nouvelle-Orléans. (Adultes, $1; 
jeunes, 50 cents).

Lac des Régates — A compter de llh, compé­
titions de ski nautique (sauts et pieds nus).

URSS — Fantaisie sur des chants soviétiwues 
par un trio de l’Institut de concert de Moscou; 
fantaisie sur deux chants folkloriques russes par 
Oleg Glukhov (balalaïka) et Valery Azov (accor­
déon); numéro d’acrobatie par deux artistes de l’In­
stitut de concert de Leningrad, danse folklorique 
Uzbek par Muhabbat Abdullayev; chants folklori­
ques ukrainiens par un trio de mùsique instru­
mentale; sketch acrobatique par deux artistes de 
riustitut national de concert de Moscou danse 
‘(Uzbek Frescoes” par Mukhabbat Abdullaveva; 
“Chanson russe” par Nina Dorda, soliste accompa­
gnée d’un trio de musique instrumentale. Intermè­
des en français par Lev Shimelov, présentateur. 
Spectacles à 17h, l-h30 et 19h30. (Adultes, 50 
cents; jeunes, 25 cents). (Entrée au pavillon : Adul­
tes, 50 cents; jeunes, 25 cents).

mise en;
aujourd'hui sur la

de Lachine
par André BEAUVAIS

Le juge Guy Merrill Desaul­
niers, de la cour supérieure, 
doit rendre son jugement au­
jourd’hui relativement à la 
requête de la Commission 
municipale du Québec sollici­
tant la confirmation de la 
mise en tutelle de la ville de 
Lachine. '

Durant près de trois heu­
res, hier, le juge Desaulniers 
a entendu la preuve de la 
Commission municipale de 
Québec, représentée par Me 
Claude Bédard, et il a lui- 
même tenu à interroger le 
maire Jean-Guy Chartier 
sur la situation qui prévaut 
dans cette banlieue ouest de 

..Montréal.
Le magistrat a reconnu 

qu'il s’accordait le droit de 
mener une requête dans cette 
affaire lorsque le procureur 
de la Commission municipale 
lui soumit “respectueu­
sement" que son rôle devrait 
se limiter à “confirmer” la 
résolution adoptée par la 
Commission municipale de 

.mettre Lachine sous sa tu­
telle.

Le juge a fait valoir qu’il 
était de son devoir de s’en­
quérir de tous les faits rela­
tifs à cette requête, “ce qui 
me permettra de juger con­
venablement”.

C’est alors qu’il se mit à 
questionner le maire Chartier 
sur les nombreuses tentatives 
de convoquer une assemblée 
du conseil depuis plus d’un 
mois.

A son tour, M. Paul Rémil- 
iard, greffier de Lachine, fut 
invité par le président du tri­
bunal" à raconter “ses diffi­
cultés” à convoquer le con­
seil.

M. Rémillard a déposé à la 
Cour une" liasse de documents 
faisant foi que plusieurs as­
semblées n’ont pu être tenues 
à cause du manque de quo­
rum et que d’autres assem­
blées prirent fin subitement 
quand trois conseillers, à 
quelques occasions, quittèrent 
leur siège pour éviter de dis­
cuter d'un sujet particulier.
L'élection d'un 
conseiller

Ce sujet particulier est la 
nomination par le conseil 
d’un conseiller qui doit succé­
der à M. Robert Desforges 
qui a démissionné de son- 
poste il y a environ deux 
mois.

Il reste six membres, au 
conseil, en comptant le 
maire, et le groupe est divisé-

Entente au 
Biom de 55 
employés de 
Ha Défense !

‘ OTTAWA (PC) - L’Al­
liance de la fonction publi­
que du Canada et la t’irec- 
tion de la Construction de 
Défense Ltée ont conclu un 
accord au nom des 55 em­
ployés travaillant à Cource- 
lette, au Québec, et à Na­
naimo, en Colombie-Britanni­
que.

Un communiqué de l’Al­
liance, distribué à Ottawa, 
hier, précise que ces em­
ployés de la Défense natio­
nale étaient légalement en 
grève depuis les 21 juin et 22 
juin dans ces deux localités.

On prévoit des augmenta­
tions de traitement de 8 et 
5.3 pour cent rétroactives 
respectivement au ’ premier 
octobre ,1969 et au premier 
octobre 1970.

en. deux trio, chacun favori­
sant son candidat.

M. Rémillard a révélé hier 
que, du 25 mai au 12 juillet, 
il a convoqué pas moins de 
18 réunions du conseil ou de 
divers comités (des finances, 
général, etc.). Quelques-unes 
de ces réunions n’ont duré 
que quelques minutes tandis ' 
que les autres furent conti­
nuellement ajournées,faute 
de quorum.

Ce fut encore le cas, d’ail­
leurs, hier soir. L’assemblée 
statutaire de lundi avait-été^ 
ajournée à hier. Le maire 
Jean-Guy Chartier ainsi que 
les conseillers Jos. Brownrigg 
et Leonard Baxter étaient les 
seuls présents alors que le 
quorum exige la présence de 
quatre membres du conseil.

Pour la deuxième fois, hier 
soir, les conseillers Léo Bour­
que, Roland Farineau et 
Raymond Tessier ne se sont 
pas présentés au conseil mal­
gré une injonction intéri­
maire prise contre eux lundi 
par la maire et leur ordon­
nant de siéger.

Cette assemblée statutaire 
fut donc remise à ce soir, 10 
heures, à la demande majori­
taire des quelque 500 person­
nes qui se trouvaient dans la 
salle du conseil.
Le "cas" Beauchamp —

Dans son interrogatoire,

hier, le juge Desaulniers a 
soulevé le cas de la suspen­
sion (par le maire) de M. 
Donat Beauchamp, qui oc­
cupe les fonctions de direc­
teur des finances, gérant de 
la ville et trésorier, à La­
chine.

Le magistrat a demandé 
au maire si des résolutions 
du conseil confirmaient M. 
Beauchamp à ces trois postes 
mais M. Chartier n’a pu ré- ; 
pondre dans l’affirmative en' 
ce qui concerne le poste de 
gérant de la ville.

Le juge Desaulniers a-de­
mandé au greffier de La­
chine d’apporter à la Cour, 
aujourd’hui, tous les docu­
ments qui concernent les no­
minations de M. Beauchamp.

Signalons que M. Beau- 
champ fut maire à Lachine 
avant le terme du maire ac­
tuel. __

De son côté, Me Bédard, 
représentant la Commission ' 
municipale, s’est objecté aux 
questions du juge quant au 
congédiement de M. Beau- 
champ, faisant valoir que la 
Commission n’acceptait pas 
les questions “en dehors de 
la .résolution de la Commis­
sion qui est de placer La­
chine sous sa tutelle”.

Le juge Desaulniers l’a as­
suré qu'il prenait l’objection 
“sous réserve” mais qu'il

continuerait de poser des 
questions dans le but de ren­
dre “ïîh jugement convena­
ble”.

Rappelons ici que le maire 
Chartier a suspendu M. 
Beauchamp de ses fonctions, 
le 23 juin, et qu’il n’a pas 
encore fourni les motifs de 
son* geste.
La tension monte

A L a c h i n e, la tension 
monte. Au. cours des assem­
blées ratées de lundi soir et 
d’hier soir, pas moins de 
1,000 personnes se sont ren­
dues dans la salle du conseil 
pour poser des questions.

Une telle assistance à un 
conseil, en moins de quatre 
jours, ne s’est jamais vue 
dans la grande région de 
Montréal. '

Des citoyens mécontents 
ont lancé hier que si la situa­
tion ne se règle pas, “les 
contribuables '-n’auront qu'à 
cesser de payer leurs taxes”.

Une citoyenne s’en est 
prise surtout aux conseillers 
Farineau, Bourque et Tes­
sier: “des gens-là- n’ont pas ■ 
de conscience professionnelle: 
ris n'auront pas seulement à 
répondre de leur geste de­
vant les tribunaux mais aussi 
devant la population de La­
chine..."

Des centaines de citoyens 
ont applaudi à la suggestion

lancée dans la foule de 
“tenir des élections générales 
dans Lachine”. ;./r

Déjà, le maire Chartier 
ainsi que les conseillers Bax­
ter et Brownrigg ont écrit au 
ministre des Affaires munici­
pales, M. Maurice Tessier, 
pour lui demander de décré­
ter des élections générales à 
Lachine. Le trio n'a cepen­
dant reçu aucune réponse du 
ministre.
Enquête publique

Il y en a vraiment pour 
tous les goûts à Lachine!

En plus des assemblées ra­
tées qui attirent de plus en 
plus de citoyens mécontents: 
en plus de la requête pour 
mise en tutelle qui ait ac­
tuellement l’objet d'une en­
quête par le juge Desaul­
niers, en plus de l’injonction 
du maire ordonnant au trio 
contestataire de se présenter 
ay conseil, en plus du “cas” 
de M. Donat Beauchamp qui 
reste un mystère aux yeux 
de plusieurs citoyens... il y a 
l’enquête publique menée par 
1 a Commission municipale' 
sur le projet raté de la prise 
d’eau de Lachine ; une affaire 
de $6 millions!

Cette enquête doit repren­
dre mardi prochain..

Aujourd'hui, la parole est 
au juge Guy Merrill Desaul­
niers. t
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Pour la deuxième fois, cette semaine, environ 500 contribua­
bles de Lachine se rendent assister à des assemblées du 
conseil qui n’ont pas lieu faute de quorum. Les citoyens- 
deviennent impatients et posent de plus en plus de ques-

' ^ ’-Photo René Picard, LA PRESSE
tions, comme ce fut le cas, hier soir. Cette situation est 
pratiquement la même depuis 40 jours. Au premier plan, 
sur la photo, on voit deux des trois sièges laissés vides par 
les conseillers qui font la grève.

ACHETER OU 
VENDRE: :
o animaux
• instruments de musique
• radios, téléviseurs
• articles de ménage
• articles de camping
• articles de sport 
o bicyclettes
o machinerie...

CONSULTEZ LE GROUPE

DANS LE CAHIER 
DES PETITES ANNONCES

LES PETITES ANNONCES
•SUCCÈS

C’EST PAR LA!

T

PRETS sur...
• Bijoux • Diamants 

• Antiquités • O bjota d'art 
Nous «chatons «t payons comptant. 
Toutes tTsnssctions confidtmiilles.

Hoffman’s '
1472. RUE REEL .

Le bureau d'informations sur 
l'autoroute serait achalandé

Optométriste 
Bruno QuesneLO.D

PEOPLES CREDIT
JEWELLERS

* - -

1015 ouest. Ste-Catherine 
849-7071

Passport

Le Burèau d’information de 
l'autoroute est-ouest fonc­
tionne maintenant depuis 
lundi et, selon des renseigne­
ments fournis par l’Office 
d’information et de publicité 
du Québec, “une foule de 
plus de 400 personnes” se se­
rait présentée au bureau 
situé au 3491, de la rue No- 

‘itre-Dame. Ces informàtions 
n’ont pu être toutefois confir­
mées ou infirmées. Lorsque 
le .représentant de LA 
PRESSE s’y est rendu, hier 
soir, il a pu constater la pré­

sence d’une quinzaine de per­
sonnes tout au plus.

L’inauguration de ce bu­
reau d’information s’est dé­
roulée lundi dernier sous la 
présidence de Mme Claire 
Kirkland-Casgrain, ministre 
du Tourisme, de la Chasse et 
de la Pêche et de M. Claude 
Rouleau, sous-ministre de la 
Voirie.

On sait que, par la même 
occasion, M. Rouleau avait 
annqncé la création d’une 
banque de logements à l’in­
tention des résidants de\l’est-, 
de la ville de Montréal qui 
feront les frais d’une expro­
priation en mai 73. Pour l’in­
stant, les citoyens qui dési­

rent obtenir des détails quant 
aü tracé du tronçon peuvent, 
s'adresser au Bureau d’infor­
mation?"

De nombreux citoyens se 
sont déjà prévalus de ce pri­
vilège semble-t-il. Ainsi, plu­
sieurs personnes ont voulu 
savoir si elles seraient tou- 
c h é e s par l’expropriationr 

»Une maquette très détaillée 
du secteur concerné et dés

tableaux explicatifs apportent 
une réponse rapide à cette 
question.

Le personnel du bureau est 
à la disposition du public de 
14 h. 30 à 21 h. afin de per­
mettre aux travailleurs du 
quartier de s’y rendre après 
les heures de travail! Toutes 
les questions d’ordre techni­
que?sont susceptibles d’y re­
cevoir des réponses précises.

Campagne dè souscription
Tpour les Cercles 4-H

La Fondation canadienne 
des Cercles 4-H lancera au 
Canada une campagne de 
souscription destinée à re­
cueillir, au cours d’une pé­
ri o d e de cinq ans, une 
somme de $2,000,000.

Le président de la Fonda­
tion établie en 1969, M. C. 
Usher, d’Edmonton, ne l^rit 
pas d’éloges à l’endroit des 
quelque 65 sociétés commer­
ciales et industrielles qui 
pourvoient actuellement aux 
ressources financières des 
Cercles 4-H.

C’est en parlant au nom du 
Conseil d’administration de 
l’organisme qu’il a révélé le 
larftement de la campagne 
de souscription qui servira à 
assurer la réalisation du pro­
gramme des Cercles 4-H.

Par ailleurs, le Conseil ca­
nadien des Cercles 4-H s’est 
doté d’un nouveau président: 
M. W. V. Grant, directeur du 
Service de l’extension et de 
l’économie au ministère pro­
vincial de l’Agriculture- et de 
la Mise en marché de la 
Nouvelle-Ecosse.

Tommy dit:

“Notre dîner d'homme 
d’affaires à partir 
de 1500 lires*.”

Un délie», noir» Torronelnll M»ca- 
ronl tortillé servi »n c«»*«rol» «»»c 
d«> croquettes d» poulet légèrement 
assaisonnées, ou avac saucisses Ita­
liennes épicéas at notre fameuse 
sauce è la viande. Oelixlosol,^ gg
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VIEUX
LIEU DE NAISSANCE

ÉCOSSE.
TAILLE

40 ONCES OU 25 ONCES 
AVEC BOiTE-CADEAU

SIGNE DISTINCTIF
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. RECONNAIT A SON MOELLEUX ET 
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Ministère du Loisir
Une magnifique occasion va s'offrir aux dirigeants du 

Haut-Commissariat à la Jeunesse, aax Loisirs et aux 
Sports, de poser un geste décisif et de se révéler de vérita­
bles innovateurs!

On a annoncé, en effet, que dans un avenir très pro­
chain, le ministre de l'Education, M- -Guy St-Pierre, et son 
adjoint parlementaire, le député Gilles Houde, tous deux 
responsables du H.-C., auront une importante entrevue avec 
le premier ministre Bourassa. Le sujet de cette rencontre 
doit être le sort qui sera réservé au Haut-Commissariat.

Depuis des mois, les milliers de bénévoles qui se dé­
vouent dans les domaines des loisirs et dés, sports, à tra­
vers le Québec,..se sont fait dire et redire que "bientôt,
d'ici peu, serait' publiée en blanc et en noir la politique du 
Haut-Commissariat", avec des précisions sur son statut, 
son rôle et sorLthamp d'action. On attend encore ce docu­
ment! __ —

Certes, le H;-C. se doit d'apporter une aide financière, 
généreuse, sage et adéquate, à tous ces organismes sérieux 
de sports-et de loisirs qui accomplissent un formidable bou­
lot au Québec. Jamais l'Etat, même avec des millions de 
dollars, ne pourra les remplacer!

Mias le H.-C. doit aussi jouer un rôle de planification et 
de coordination dans le vaste domaine du Loisir. Encore 
•faut-il qu'il en ait-l’autorité nécessaire! Sa mission, c'est de 
permettre à tous les Québécois, quels qu'ils soient,' de pou­
voir bénéficier à fond de leurs heures libres pour s'épa­
nouir et mettre à profit leurs talents, en ayant un accès 
facile-aux activités de leur choix, que ce soit le sport, le 
camping, la pêche, les loisirs socio-éducatifs et culturels.

Le H.-C.jJoit s'intéresser à toutes ces activités du do­
maine du Loisir, et pas seulement ou exclusivement au 
sport. Les millions de Québécojs ont doit de s'adonner li­
brement aux sports, bien sûr, mais aussi à toutes les au­
tres Activités de loisirs. Leur santé physique et morale en 
dépend!

C'est pourquoi, comme l'ont maintes fois réclamé les 
travailleurs bénévoles des loisirs et des sports — véritables 
responsables de l'expansion du Loisir au Québec —, il est 
urgent que le Haut-Commissariat devienne un organisme 
gouvernemental avec statut juridique officiel et cesse d'etre 
un bureau accroché à un ministre (même pas à un minis­
tère).

Or, comme les bénévoles des loisirs et des sports le 
réclament aussi depuis 5 ans, ce serait une occasion pro­
pice pour MM. St-Pierre et Houde d’exiger du premier mi­
nistre la mise sur pied immédiate d'un authentique minis- 

.tère du Loisir!
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Le chansonnier et composi­
teur Melchior Alias sera l'in­
vité de la boîte "l'Atre", 
au 4461, rué St-Denis, durant 
toute la semaine prochaine. - 
Il y donnera son tour de 
chant, chaque soir, à 10 h., 
du 19 au 25 juillet, et selon 
la coutume, l'entrée y sera 
libre. A. noter qu'à cette boî-' 
te, on a cessé les séances 
de cinéma des vendredis et 
samedis.

# BONJOUR!
LES PAVILLONS 

DU LOISIR

CE SOIR : — A 8 h., à l’A­
gora, spectacle de théâtre (“8 
sans 8’’); — à 8 h. 30, au 
“Sorio”, danses folkloriques 
internationales.

DEMAIN : 9 de 2 h. à 6 h., 
au "Socio”, spectacles de 
marionnettes, et .à l’Agora, 
spectacle de théâtre ("Jeu de 
Don Cristobal” et “Pic-Nie 
en campagne”); — même 
endoit. à 8 h., théâtre ("8 
sans 8” et “2 à l’infini”),- — 
aussi danse de l’Age d'Or. 
Participation libre dans toüs 
les pavillons.

ROULOTTE

CE SOIR: 9 à û h., specta­
cle de "la Flûte Enchantée”, 
au parc Laurier, angle Lau­
rier et Ch.-Colomb -(entrée 
libre). — Le lundi 19 juillet, 
au parc St-Victor.

CE SOIR: — ônà 9 h., au 
carré Dominion, concert eth­
nique Campbell, consacré à 
la musique écasaise (entrée 
libre).

—A IT'S’. 30, aux Pavillons 
du Loisir, à Terre des Hom­
mes (secteur est de File No­
tre-Dame), soirée de danses 
folkloriques internationales 
(entrée libre).

—A 9 h., au Carrefour in­
ternational d’étudiants, 6020, 
iav. VVilderton, Côte-des-Nei- 
ges, séance du ciné-club, nou­
veaux films de Ciné-Québec 
(731-8045).
-A 8 h., à "l'Accord",

2015, rue de la Montagne, 
suite 602, soiréé • de rencontre 
et d’échange (entrée libre, 
pour Canadiens et Néo-Cana­
diens).

—A 8 11., à la succursale 
Snowdon (Hélios), 6510, boul. 

.Décarie, pour les personnes 
“seules”, danse avec orches­
tre.

— A 10 h., à la boîte 
"l'Atre", 4416, rue St-Denis, 
spectacle de René Robitaille • 
(entrée libre).

—A 8 h. 30, à la salle Do- 
Ré-Mi, -7474, rue St-Hubert, 
danse avec deux orchestres.

—A Longueuil; — à 7 h. 
30. au parc Duvernqy, près 
Bernard et Duvernay, “Fol- 
kothèque” en plein air -pour 
16 ans et plus (autobus 73 ou^ 
71), -

DEMAIN: - dès 9. h. du 
matin et toute la journée, 
grand tournoi de natation à 
la piscine Maisonneuve, 3030, 
rué Viau, avec participation 
de 27 clubs du Québec, de 
l’Ontario et des Etats-Unis’ 
i dimanche également entrée 
libre).

—A Deux-Montagnes; — à 
la plage El Rancho, pique-ni­
que annuel des Loisirs des 
Postes de Montréal (879-2501). 
2501).
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Jos DiMaulo présente une requête en 
caution et offre un .dépôt de $20ÿÛÛÛ

Représenté par Me Rene 
Maranda. Jos DiMaulo, l'un 
des accusés'du meurtre de 
Jean-Claude Rioux survenu 
au Casa Loma, dans la, nuit 
du 12- mars dernier, a pré­
senté une requête en caution­
nement, hier, en cour supé­
rieure, et offert un dépôt de 
•920.000.

Le juge Mérill Desaulniers, 
qui a entendu la requête, l’a

prise en délibéré après avoir 
demandé à-Me Fernand Côté 
de produire le dossier de 
l'enquête du coroner, le seul 
document officiel susceptible 
d'éclairer la cour.

Me Maranda a surtout fait 
valoir que son client s’était 
présenté volontairement à 
l'enquête du coroner. “Votre 
Seigneurie, a-t-il ajouté, n'a 
aucune autre preuve de la

présumée culpabilité de M. 
DiMaulo que celle qu’avait le 
coroner Lapointe.”

Me Maranda, qui a vigou­
reusement plaidé l'innocence 
de son client, a de plus af­
firmé que la cour supérieure 
était actuellement privée des 
informations qui auraient pu 
être recueillies au cours 
d’une enquête préliminaire, 
s'il y en avait eu une.

Yo i pris une chance ..."
■jv

“Le procureur général a 
procédé autrement, a-t-il dit, 
et ordonné que l'accusé Di­
Maulo et ses présumés com­
plices — il s’agit de Julio 
Ciamarro et Joseph Tozzi 
soient cités directement à 
leur procès par voie de “pre­
ferred indictment”, c'est-à- 
dire “une mise en accusation 
privilégiée” qui supprime au­
tomatiquement toute enquête

Je savais que les. marchan­
dises que j’achetais à un prix 
tout à fait dérisoire étaient 
des marchandises volées, 
mais, 'comme beaucoup d'au­
tres, j’ai pris une chance, et, 
finalement, je me suis fait 
prendre...”

C'est là le plaidoyer de cul­
pabilité que Gaston Auger, 40 
ans, a enregistré, hier matin, 
en Chambre 1 de la Correc­
tionnelle, où il comparaissait 
sous l’accusation d’a v o i r 
acheté pour $300 de marchan- 
diseâ vûlées, le 27 décembre 
1970.

Me Bernard Fournier, pro­
cureur de la Couronne, a ré-

23 accusations 
cl© km 

et de fraudes
Laurent Trépanier, 

alias Léo Legrand, 28 
ans, du 2101 Cham- 
ixn'd.—app 103, suhira- 
son enquête prélimi­
naire, le 21 juilletr 
sous 23 accusations 
d’usages de faux et de 
fraudes. '

Le juge Roger Sa- 
vard, de la cour des 
Sessions de la paix, lui 
a toutefois permis de 
recouvrer provisoire­
ment sa liberté moyen-- 
nant un cautionnement 
de $5,000 sur proprié­
té.

Entre le 7 avril et le 
1er juin, Trépanier, 
utilisant des chèques 
frauduleux, aurait 
frustré les compagnies 
Bell Canada, Northern 
Electric, Shell Canada 
et Prudentielle d’Amé­
rique d’une somme de 
plus de $2,500.

clamé une peine exemplaire.
“Le délit commis par l’ac­

cusé n’est pas le plus grave 
prévu par le Code pénal, a 
déclaré Me Fournier, mais il 
s’agit d'un.délit si souventes 
fois commis par des gens... 
intègres... que les tribunaux 
auraient tort, il me semble, 
de minimiser leur impor­
tance.

“Si tous les honnêtes gens 
qui achètent de la marchan- 

_dise volée — et dans 90 p. 
. 100 des cas, ils savent- très 
bien qu’il s’agit de marchan­
dise volée — étaient soudai­
nement démasqués, conduits 
devant les tribunaux et con­
damnés, il ne fait aucun 
doute que nous serions nous- 

. mêmes stupéfiés par le spec­
tacle qui nous serait alors 
donné de voir ! Ces mêmes

individus remueront ciel et 
terre s'il leur arrive d’étre 
victimes des voleurs, mais ils 
n’ont aucun scrupule à ache­
ter des objets volés chez un 
vOisttr par des gens qui, pré­
cisément, vivent systémati­
quement du vol sous toutes 
les formes imaginables...”

“A la vérité, a conclu .Me 
Bernard Fournier, le specta­
cle est désolant de tous ees 
soi-disant honnêtes gens' qui, 
par inconscience ou sordidité, 
composent la clientèle d’un 
gang de vauriens irrécupéra­
bles spécialisés dans toutes 
les formes imaginables de 
vols. Quant à moj, je n’ai au­
cune réticence à dénoncer 
tous ces soi disant honnêtes 
citoyens qui n’ont aucun 
scrupule à acheter des mar- 
chandises qu'ils savent vo­
lées.”

Pierre St-Onge: spécialiste 
de la fraude... et un dossier 
criminel chargé à 22 ans

....J ■ • -

Agé de 22 ans seulement, 
Pierre St-Onge, du 3932 
Saint-Denis, possède déjà un 
dossier criminel assez im­
pressionnant.

La fraude est sa spécialité. 
Le 30 avril 1969, il écopait 
d’une peine de deux ans dé 
prison pour une série "de 
fraudes commises aux dé­
pens de plusieurs établisse­
ments commerciaux de Mont­
réal.

Il ne s’agissait toutefois 
pas là “d’un début de car- 

• rière”, puisque son dossier 
' faisait déjà mention de huit 

condamnations pour des dé­
lits similaires.

Hier après-midi, Pierre St- 
Onge a comparu devant le

juge Roger Savard, de la 
cour des sessibns de la paix,

S
 de 12 accusa- 
;s et de 17 in- 
jge de faux.

i a finalement 
culpabilité, a 

'attention à la 
lecture des accusations, que 
le juge Roger Savard a dû le 
rappeler à l’ordre sévère­
ment et le 'mettre en garde 
contre un comportement trop 
désinvolte qui ne manquerait 
certainement pas “d’impres­
sionner défavorablement la 
cour”. \

Le juge Savard a reporté 
le prononcé de la peine à cet 
après-midi. St-Onge a été 
aussitôt conduit en cellule.

Le juge Roger Savard a 
alors imposé une. peine de 
six mois de eprison au cuisi­
nier Gaston Auger.'

Le juge lui 
accorde 
le bénéfice 
du doute

Mlle Joan Armstrong, 28 
ans! une des 90 accusés à la 
suite de la destruction du 
centre de calcul de l’univer- 

'gîté Sir George Williams, a 
été acquittée hier de l’accu­
sation d’avoir empêché l’utili­
sation des appareils.

Le juge Maurice Rousseau 
a déclaré que Mlle Arm­
strong avait, par son témoi­
gnage, soulevé le doute sur 
sa participation aux incidents 
de SGW.

La jeûné fille, qui était à 
l’époque-étudiante en sociolo­
gie, a déclaré au tribunal 
qu’elle se trouvait au Centre 
de calcul le 11 février 1969 
quand il fut epvahi par l’es- 
c o u a d e anti-émeute, parce 
qu’elle n’avait pu en sortir, 
l’ascenseur étant en panne 
depuis la veille.

Elle s’était rendue à SGW 
le 10 février pour voir un 
ami- après avoir porté un do- 
cument à un professeur, 
mais elle a nié avoir pris 
part au “sit-in” qui avait dé­
buté.le 29 janvier et qui de­
vait aboutir à la destruction 
de l’ordinateur.

Dans ses attendus, le juge 
Rousseau déclare que la con­
duite de Mlle Armstrong dé­
montre qu’elle a agi sans ré­
fléchir et sans se demander 
quelles pourraient être tes 
conséquences de ses gestes, 
mais elle doit cependant bé­
néficier du doute raisonnable. 
En conséquence, la jeune 
fille a été acquittée.

TARZAN
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...Mais il vola notro 
GRAND SECRET...

.et incita les esclaves 
à la révoltai"

LE
MAHAR 

RACONTE 
"David 
Innés 
n'était 
qu'un 
autre 

esclave 
à son 

arriveo...
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G.E papa ©e lbliLE PAPA DELHI
Je pourrais les remplacer 

tous par un
“t ordinateur... T---- -

... mais l'ordi­
nateur rirait- 

il de mes plai< 
• santeries?
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PHDL@fiflEKIE
Puis-je aller - Et l'on dit que nous 

vivons dans une société qui 
PERMETTOUT. r-

'A la-plage?au cirque?
Ma tante... 
Puis-je aller 
au cinéma?

Pas
aujourd'hui

JUt-Y-f

□QUE DES FAINÉANTS
Très bien. Amanda,..Je vais 

ouvrir mon oeil tout grand 
et regarde si tu y vois 

une poutre.

C'est peut-être vrai...Mais 
souviens-toi, Lili, qu' il 

est plus facile de voir la 
paille dans l'oeil du 

voisin que la.poutre dans 
le sien.

•....et ce qu'elle 
fait est tellement

STUPIDE!

PEANUTS Alio. Chuck? 
Vas-tu 

au camp 
cette année?

On m'a dit 
S. que oui. ,

De toutes façons, la colonie 
des filles est juste en face 

de celle des garçons...

Peut-etre vais-je faire le tour 
du lac sur mes petites jambes 
a la Mistinguette et te rendre

visite .. OK? A bientôt. Chuck!

f(ijl liVCiili XiïTrh .
7-rf- . mvV--/'- ^.......

Jambes a la Mistinguette?

B©2©
C'EST ÇA-LA DIFFICULTE!

Ce vieux Gourmobile ne roule pas aussi bien 
qu'avant, Duke. Tu veux y jeter un coup d’oeil?

æ?<0Vu! GannUCP1^

ZV1©K! ©MtSLE

Washington Sur Syndicate

LEES LAÏS5LIPE
^ Ma 
langue 
au chat

C'est la devinette 
la plus stupide que 

j’aie entendue.

Moi aussi.
Et la réponse?Qui a quatre mains., 

deux mouillées et 
deux séphes?

C.I ~e-

-s*y_

0/ÿr

ÜO»

BATMAN ET ROBIN
En ce qui concerne 
\6 baguo à emerauJe, 

le gang do DEUX- 
FACES a gagne 

ce round.

Mais ils 
vous ont 
RATE!

Fatigué. 
BATMAN 
retourne 

avec 
ROBIN 

à l'appar­
tement de 

Bruce 
Wayno...

Tiens! Tiens! Môme s il-w'a 
cru fini, le POSEUR D'ENIGMES 

n'a pu résister à l'impulsion de- 
me laisser un INDICE sur leur 

prochain coup! ,------ —x

Ils ont toutefois vide ma 
ceinture. Je devrai donc.

Minute ! Il y a 
quelque chose ici.

Bsiowtui.
TY^.^v-
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CONSULTEZ LE GROUPE

véhicules
DANS LE CAHIER 

DES PETITES ANNONCES

LES PETITES ANNONCES

“SUCCES”
C’EST PAR LA!

OTTAWA (PC) - L’Al­
berta aura été drainé de tous 
son gaz naturel en 1999 si les 
tendances actuelles se pour­
suivent, si l’on en croit les 
tableaux et les graphiques 
présentés hier au Conseil na­
tional de l’Energie.

C’est Union Gas Co. of Ca­
nada Ltd. qui a présenté les 
résultats d’une étude au Con­
seil, lors d’une audience 
ayant pour but d’étudier les 
requêtes d’exportation de 2.7 
trillions de pieds cubes de 
gaz aux Etats-Unis.

Les témoignages et le con­
tre-interrogatoire sur l’étude 
de l’entreprise ontarienne au­
ront lieu quand le Conseil 
aura complété sa preuve sur 
les besoins de gaz au Ca­
nada.

Selon l’étude, la limite des 
réserves de gaz que l’Alberta 
peut rçiettre en marché .s’éta­
blit à ^100 trillions de'.pieds 
cubes. En projetant les taux 
actuels d’exploitation et de 
découverte, ^entreprise éta­
blit à 1989 la date à laquelle 
la limite sera atteinte.

Avec cette projection du 
taux de production, l’étude 
en vient à la conclusion théo­
rique que les réserves de gaz 
seront taries en 1999.

Le document ne prévoit 
pas de diminution de la de­
mande pour le moment où la 
pényrie se fera sentir.

La Société pour vaincre la 
pollution (SVP), appuyée par 
la Fédération québécoise de 
la faune, entend faire pres­
sion auprès des agences gou­
vernementales afin de favori­
ser la conversion d’une cen­
taine d’îles du Saint-Laurent 
en parc naturel à la disposi­
tion des citoyens du Québec.

La région visée par ce pro­
jet de parc fluvial s’étend de 
Longueuil à Sorel et englobe 
certaines zones riveraines, 
HO îles ainsi qiiéTe fleuve. Il 
y aurait place pour le pique- 
nique, le camping et la prati­
que de sports, tels que la nata­
tion, la voile, la chasse et la 
pêché. Certaines îles garde­
raient leur caractère sauvage 
pour devenir des sanctuaires 
pour la faune.

Les auteurs du projet se 
scandalisent de constater le 
nombre de citadins qui n’ont 
aucun contact avec la nature. - 
En rendant ces espaces ac-, 
cessibles, la SVP et la FQF 
espèrent offrir - à la popula­
tion un moyen d’échapper 
temporairement aux tensions 
de la vie urbaine. L’accent 
est également mis sur la pro­
tection du patrimoine naturel 
pour les générations futures 
en le mettant à l’abri de 
l’exploitation commerciale.

Un groupe de 24 étudiants 
de la SVP effectue présente­
ment des études de terrains 
et des enquêtes dans la ré­
gion. La supervision techni­
que de ces recherches est as­
surée par la faculté de biolo­
gie de l’Université du Québec,

sous la direction des Drs 
Joyal, Hamel et Delisle.

Les étudiants bénéficient 
d’une subvention fédérale de 
“Perspectives-Jeunesse” d e 
$24,000 pour la période esti- 
v a 1 e. L’Association cana­
dienne pour un environne­
ment humain, fédération na­
tionale des groupes à voca-* 
tion écologique, a pour sa 
part consenti un crédit de 
$2,000 au projet.

Ce projet réunit le plus an­
cien et l’un des plus récents 
organismes du Québec dans 
le domaine de l’environne­
ment. La Fédération québé­
coise de la faune, fondée en 
1946 et comptant plus de 200 
filiales à travers la province, 
s’était fait remarquer notam­
ment en 1955 alors qu’elle

contribua, par ses campagnes 
d’information, à la naissance 
de la' Régie des eaux du Qué­
bec. ,

Quant à elle, la Société 
pour vaincre la pollution n’a 
qu’une année à son actif. 
Elle a toutefois, réussi une 
percée sensible dans son en­
treprise d’éducation et ’ de 
motivation du public franco­
phone sur les problèmes de 
la pollution. La jeune société 
a recueilli 30,000 signatures 
sur une pétition réclamant 
l’établissement d’une agence 
gouvernementale autonome 
pour la protection de l’envi­
ronnement. Elle a également 
présenté' un mémoire à la 
Régie des eaux soulignant le 
besoin d’usines tertiaires de 
traitement des eaux usées à 
Montréal.

■ ■— ■ •* ■ ».    --------------------- *   — :  ---------------------- -------- ------------------- »—T "T

Projet de porc fluvial d'une 
centaine d'îles sur le fleuve

QUEBEC (PC) — La pre­
mière attaque contre le pro­
jet de loi 65, sur l’organisa- 
tiorj des services de santé et 
des services sociaux, vient 
cj’être portée par la Clinique 
communautaire de P oint e- 
Saint-Charles, quartier de 
Montréal qui revendique prin­
cipalement la participation 
majoritaire des citoyens sur 
les conseils d’administration 
des Centres locaux de servi­
ces communautaires CLSC.

Lors d’une conférence 
presse, hier, le Dr François 
Lehman, représentant des 
employés de la clinique au 
conseii d’administratfôn, et M.

POUR LE QUÉBEC 
ET LE CANADA:

UN DÉFI A RELEVER
Qu’est-ce que la démocratie? 
Comment peüt-on défendre la 
liberté démocratique sans en 
nier l’existence? Quel est lé rôle 
du Québec dans la Confédéra­
tion? Pierre Elliott- Trudeau, 
dans un discours prononcé à 
Montréal le 21 févrierl971,nous 
dit ce que représentent pour 
lui ces questions d’importance 
vitale que se posent aujourd’hui 
des miiliers de Québécois et de 
Canadiens. Lisez cet article in­
téressant dans le numéro de 
juilletde-Sélection. Achetez 
votre exemplaire aujourd'hui 
même!

VOUS VOULEZ 
ACHETER 0Ü/ 
VENDRE:
o une auto 
o un camion 
o un avion 
o un bateau 
• une motocyclette 
o une remorque 
o un tracteur 
o un autobus...

André Cardinal, ancien direc­
teur, ont émis. l’o p i n i o n 
qu’aucune réforme véritable 
ne pouvait être effectuée 
dans le domaine de la santé 
sans la participation des con­
sommateurs de . soins à la 
gestion des CLSC.

Selon eux, la proportion de 
•représentation de 50 pour cent ' 
de la population n'ést pas suf­
fisante pour assurer un con­
trôle effectif des consomma­
teurs.

Le projet de loi 65 prévoit 
que la moitié des membres 
d'un conseil d’administration 
d’un centre local sont élus 
par la population, tandis que 
les autres sont nommés par. 
l'Office régional des Affaires 
sociales, par lesç.profession- 
nels, les centres hospitaliers 
ou par- les centres de servi­
ce social.

V
Selon ..l’explication de M. 

Cardinal, cette disposition du 
projet de loi risque, fort de 
placer Tadministratiôh des 
centres locaux sous le con-

Les Autobus de 
Charlesbourg 
sur la route

QUEBEC (PC) — Les Au-

trôle des professionnels de la 
santé qui, aü 'départ, possè­
dent un avantage certain sur 
les simples citoyens. Il dit 
craindre également que dans 
une telle disposition les gens 
n'y verront qu’un simulacre 
de participation, sans pouvoir 
réel. ..

MM. Lehman et Cardinal 
ont dénoncé par ailleurs les 
pouvoirs abusifs de réglemen­
tation que s’est donné le gou­
vernement sur une foule de 
sujets dans ledit projet de 
loi. Ils se sont également op­

posés^ à la rémunération à 
l’acte des professionnels de 
la"santé et réclament le sala­

riat pour tous.
Enfin, les représentants de 

la Clinique de Pointe-Saint- 
Charles, qui dessert plus de 
1,800 familles, ont déploré le 
fait de ne pas avoir été con­
sultés dans l’élaboration du 
projet de loi 65 et, afin de re­
médier ,à celte lacune, un 
mémoire sera. présenté au 
ministre des Affaires sociales 

- lors de l'étude du projet :en, 
Commission parlementaire.

Importante saisie d'alcool frelaté
A la suite d’une lé^pb enquête, l’escouade de la moralité
de la police de Montréal a réussi, hier après-midi, a saisir

à
près de 1,400 gallons d’alcool frelaté dans deux garages 
du norcPcle la ville. La police avait d’abord saisi 24 gallons 
d’alcool dons, une automobile pour se rendre ensuite, à 
l’arriére du 5935, de la rue Des Erables, où die a mis la 
main sur 800 gallons. L’autre descente a éjé ejffectuée dans 
un garage à l’arrière du 6761, de la rue

T'î .

gallons d’alcool, de fabrication domestiqué, se vendent 
environ $25 sur le marché noir local. Avec un de ces 
gallons, d’après la police, on peut faire quatre gallons 
d’alcool comparable à celui vendu dans les comptoirs de 
la RAQ, s’il s'agit d'un liquide de qualité. Toutefois, d'après 
l'inspecteur Gijles Bourgouin et le lieutenant Eugène Quézcl, 
il est très rare de rencontrer de l'alcool frelaté; oui ne soit 
pas dangereux pour le consommateur. ^ \

tobus de Charlesbourg ont re­
pris la route, vers 18 heures 
hier, après une interruption 
d’une journée, ordonnée par 
la Commission de Transport 
de la Communauté urbaine 
de Québec.

En effet, suite à des inci­
dents survenus en matinée, 
alors que des grévistes 
avaient établi des lignes de 
piquetage devant les garages 
de l’ancienne compagnie Au­
tobus Charlesbourg, la 
CTCUQ avait pris cette déci­
sion afin d’éviter tout affron­
tement avec les grévistes.

Les employés de l’ancienne 
firme, intégrée le 19 juin à 
la Commission, ne font pas 
de négociations comme leurs 
confrères, leur contrat de 
travail n’étant pas encore 
échu, de sorte que tout arrêt 
de travail de leur part serait 
illégal.

Quelque 10,000 citoyens de 
Charlesbourg vont donc pour 
la journéè grossir les rangs 
des “marcheurs québécois” 
qui sont privés de leur ser­
vice de transport en commun 
depuis le 28 juin dernier.

PD y s die g@z 
en Alberta 

1999?

Plus besoin 
de jouer- ÿk " .

c

photo Paul-Henri Talbot, LA PRESSE
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vous pouvez maintenant 
acheter le London Dry 
Gin de Corby dans sa 
nouvelle belle îbuteille. 

Alors ... vous tous quj 
avez dû cacher vos 
bouteilles pour bien 
boire...

c’est à votre tour 
de rire des autres.

>

Les bons barmen sont morts de rire.
Les Distilleries Corby Ltée, MontréaL

j

La Clinique de Pointe-Saint-Charles 
s'en prend au projet de loi 65 1
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Samedi, venez voir ces offres spéciales!

Lit continental “Chateauneuf 
Prix courant 149.95

Spécial

99s® 8.00 par mois

Fabrique par "Supreme”, le confortable modèle "Chateauneuf” présente les caractéristi­
ques suivantes: 1
• 5 grandeurs: 2’6”, 3’0”, 3i3”, 4’0”, 4’6”; 840 • Bords préformés, hublots d’aération,

ressorts à boudin dans iagrandeur 4’6”. poignées. _
• Le matelas à plusieurs épaisseurs de • Sommier-tapissier assorti, 510 ressorts

feutre blanc, avec piqûres multiples sur dans la grandeur 4’6’\ 6 pieds en bois.
moUSSe’ COMPOSEZ 842-9211

_>— En ville (septième etage), Ville d’Anjou et Pointe-Glaire. Rayon 271 ..—

Solde de meubles de style colonial 
■~7 avec dessus en “Arborite**

• Pièces assorties, devant des tiroirs en érable solide, dessus en “Arborite” resistant aux taches, aux 
egratignures et à la chaleur.

• Tiroirs à queue d’aronde, guide central en nylon, poignées décoratives de style colonial, fini noyer.
Spécial Prix courant Spécial

67" Pupitres d’encoignure 39" 29"
H 1^99 40 seulement! 283/.”
JL ■ Chiffonnier, 3 tiroirs 4900 <3 ■

20 seulement! Ensemble salle à diner "Colonial”
• Table ronde (environ 42” x 42”) s’allonge à 54”, en bois dur, dessus. en'plastique 
résistant à l’écaiUement, aux taches et à la chaleur. Chaise de type selle, dossier et 
pieds fuselés. Fini érable "Salem”.

Commandes passées au magasin même seulement. -

Spécial

124»®
9.00 par mois

Prix courant

20 seulement! 54V;”
Commodes triples 99"
20 seulement!
Miroirs 24"

Rideaux brise-bise, 36” 
à prix spécial!

Spécial

1 95
=ü> l’ensemble

• Rideau, 54” x 36” longueur, cantonniere 54” x 
11” longueur.

• En coton lavable, prérètréci, lavez et sechez 
en égouttant.

• Motifs variés, teintes décoratives de corail, 
rouge, blanc, vert.

Vente! Rideaux en 
filet ajouré

Spécial

QQ95
Qssr la paire 5.00 par mois

• Une paire couvre 144” x 95".
• En "Tergal” polyester, lavable et résistante.
• Sans coutures, tête a plis pinces (crochets 

compris) large ourlet.
• En couleurs de vert avocat, corail, bleu ou

ton or. •
Livraison des commandes de 2.00 et plus. COMPOSEZ 842-9211

En ville (sixième étage), Ville d’Anjou et Pointe-Claire. Rayon 267

Chaise baquet par “Kroehler” 
Prix courant 114.50

Spécial

8995 7.00 par mois
• Ajoute une touche d’élégance et de confort a votre salop ou a 

votre salle do jeux.
• Reccyjverto d’“Hercu!on", un nouveau'tissu resistant, grand 

teint, anti-mites et anti-moisissure.
• En attrayantes teintes do citrouille, chartrouso ou ton or.
• 30 seulement! Venez tét pour une meilleure sélection.

Chaise d’appoint, d’Italie. 
Prix courant 17.95

Spécial

13"
• Une chaise élégante et si pratique pour la 

chambre d’enfant, la cuisine ou la chambre 
d’invité.

• Siège en jonc, dossier et pieds au fini noir.
• A ce bas prix, achetez en pour le chalet ou la 

maison. -Commandes passées au magasin même seulement.
COMPOSEZ 842-9211

En ville (septième étage), Ville d’Anjou et Pointe-Claire. Rayon 470

Solde de tapis! 
Açrilan, Trilan, nylon...

Pièce coupées dans nos moquettes 
régulières et bordées. Belles toisons 
haute mèche, torsadées, ciselées ou 
pelucheuses en “Acrilan”, “Trilan” 
ou nylon.Couleurs-mode variées.
Grandeur Prixoourant Spécial

6x9’ 45" a 59™ 35^®

9’ x 12’ 86°°àll540 65"
80"9’xiô* 10360 a 14036

K

12’ x 12’ l^ooalôl™ 85"

Tapis rond, haute mèche 
Prix courant 75.00

Special

5625
6.00 par mois

• Luxueuse toison haute mèche, 80% 
laine et laine 20% nylon, résiliente 
et durable.

• Attrayants motifs sur fond blanc, 
eintes décoratives dé vert, orange

ou ton or.
• Ces tapis circulaires s'harmonisent 

parfaitement à tout décor.
• 6 pieds de diamètre.

LE STANDARD OUVRE À 8 H 30, 842-9211

Toutes les grandeurs sont approximatives.
Commandes passées au magasin môme seulement.

-En ville (sixiéme étage) Ville d’Anjou et Pointe-Claire. Rayon 272
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